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Dans  la  Séance  du  Samedi  i8  Février  1792, 


ÏNTRODUCTIOK 

IVÏoNSiEüR  LE  Président, 

J'ai  promis  de  mettre  sous  les  yeux  de  T Assem- 
blée nationale  le  tableau  de  la  situation  intérieure 
du  Royaume  , considérée  sous  ses  rapports  avec 
le  Département  dont  je  suis  chargé.  Je  viens  ac- 
quitter nia  promesse. 

L’intention  de  l’Assemblée  nationale  est  de 
connoître  la  vérité.  Je  la  lui  dirai  toute  entière , 
comme  je  sais  la  dire  au  Roi  5 je  la  dirai,  quand 
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elle  devroit  choquer  des  intérêts  ou  des  opinions; 
quand  elle  devroit  détruire  des  illusions  quhl 
est  doux  peut-être  de  concevoir,  mais  qu’il  seroit 
funeste  d’entretenir. 

Les  causes  premières  et  clirectes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  les  diverses  parties 
du  Royaume  , me  parois  sent  être  la  rareté  du  nu- 
méraire et  celle  des  subsistances  ; la  différence 
des  opinions  politiques  et  celle  des  opinions  reli- 
gieuses. 

Je  vais  présenter  successivement  à FAssemblée 
nationale  les  détails  de  fiiits  et  les  réflexions  que  je 
lui  dois  sur  chacun  de  ces  objets  et  sur  leurs  ac- 
cessoires. 


RARETÉ  Dü  NUMÉRAIRE. 


La  rareté  du^nnméraire , qui  se  manifeste  cha- 
que jour  par  rénormité  cln  prix  qu'on*  y attache  , 
prend  sa  source  dans  les  émissions,  peut-être 
trop  considérables  , du  papler-mormoie  ; dans 
rexportatîOîi  de  nimiéraire  qui  a été  faite  par  les 
émigrés-,  dans  les  rernboursemens  qui  ont  été  faits 
ai^x  étrangers  créanciers  de  l’Etat  ; dans  l’esprit 
d’agiotage  j dans  les  difficultés  , ou  plutôt  les 
lenteurs  qu’éprouve  le  recouvrement  des  imposi- 
tions 5 dans  nos  troubles  intérieurs  j dans  notre 
situation  à l’égard  des  émigrés  et  des  Puissances 
étrangères;  et  dans  cette  crainte  vague  qui  fait 
appercevoir  dans  l’avenir  la  possibilité  d’un  évé- 
nement que  la  loyauté  française  repousse  avec 
horreur.  Le  mal  est  dans  l’opinion  ; le  remède 
est  dans  les  mains  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  Peuple  français  a éprouvé  , pendant  long- 
temps , le  besoin  de  fractionner  les  assignats  | 
mais  depuis  la  création  de  ceux  de  5o  iiv.  , sur- 
tout depuis  qu’il  en  a été  fabriqué  de  cent  sols , 
le  besoin  du  numéraire  métallique  ^’est  fait  moins 
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sentir  5 et  je  ne  vois  pas  qu’en  aucune  contrée  du 
Royaume,  le  peuple  ait  long- temps  murmuré 
contre  une  monnoie  à laquelle  il  doit  la  liberté. 

Je  ne  dois  cependant  pas  dissimuler  que,  dans 
quelques  départemens , la  rareté  du  numéraire  a 
occasionné  des  inquiétudes,  même  des  mouve- 
mens  populaires. 

A Narbonne  , département  de  l’Aude,  le  peuple 
s’est  attroupé  autour  de  la  mais  on- commune,  pour 
demander  que  l’on  forçât  les  boulangers  à rendre 
de  la  monnoie  sur  les  assignats  , quelque  modi- 
que que  fût  la  somme  à payer. 

Le  département  de  la  Corrèze  s’est  plaint , vers 
la  fm  de  décembre  dernier , de  ce  que  le  défaut 
de  monnoie  mettoit  obstacle  au  transport  des 
grains  qu’il  faisoit  vernir  du  Bordelais. 

Celui  du  Doubs  a manifesté , au  commencement 
de  Janvier  dernier  , quelques  inquiétudes  sur  l’ex- 
portation de  la  monnoie  de  cuivre  à l’étranger. 

On  m’écrit  qu’en  Corse  le  défaut  de  monnoie 
cause  de  grands  embarras. 

J’ai  été  prévenu  qu’il  pourroit  arriver  quelques 
désordres  si,  pour  le  paiement  des  travaux  du 
canal  de  l’Yonne  , on  n’envoyoit  point  des  écus, 
des  pièces  de  i5  et  3o  sols,  ou  au  moins  des  sois. 

Il  y a eu  aussi  quelques  arrestations  de  l’argent 
destiné  aux  troupes , ou  appartenant  au  commerce } 
mais  CCS  arrestations  n’étoient  occasionnées  que 
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par  la  persuasion  que  cet  argent  sortolt  du  Royaume 
pour  passer  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
patrie;  et  nul  pillage  n’a  été  commis,  du  moins 
depuis  que  j’ai  été  appelé  au  Ministère  de  l’In- 
térieur. 

Ces  jours  derniers  encore  , tme  voilure  portant 
800,000  liv.  en  écus  , fut  arrêtée  dans  le  dépar- 
tement de  Saone~et  Loire.  J en  fus  instiuit  en 
même -temps  que  l’Assemblee  nationale  ÿ et  un 
décret  par  lequel  FAssemblee  deciara  que  la  des- 
tination de  cet  argent  etoit  irrepro.cîiable  , a suffi 
pour  en  obtenir  la  restitution.  , 

C’est  un  grand  Lien  que  cette  disposition  du 
peuple  à laisser  le  numérai  re  circuler  paisiblement 
dans  le  Royaume.  Indépendamment  de  l’avantago 
qui  en  résulte  pour  le  commerce  , vous  sentez  , 
Messieurs  , combien  il  seroit  a craindre  que  le 
numéraire  que  la  trésorerie  nationale  fait  acné- 
ter  dans  les  dépârtemens  , et  transporter  à Paris  ^ 
que  celui  qu’elle  exporte  de  Paris  pour  -le  faire 
parvenir  aux  troupes  , rencontrât  des  obstacles  xni- 
prévus.  La  suspension  d’im  seul  jour  du  prêt  des 
troupes  pourroit  entraîner  les  incoiivéïiiens  fes 
plus  graves  5 et  quelquefois  j ai  frissonne  en  con- 
sidérant qubin  ennemi  public  pouvoit  j par  une 
délation  calomnieuse  , et  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme , provoquer  l’arrestation  d’une  voiture 
chargée  du  prêt  des  troupes  , tandis  que  d autres 
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ennemis  publics  feroient  jouer,  de  concert,  les 
ressorts  de  cette  coupable  manœuvre  près  des  trou- 
pes frustrées  dans  leur  attente.  • ' 

Je  ne  calomnierai  point  la  révolution  en  l’ac- 
cusant d’avoir  augmenté  le  nombre  des  malheurs 
particuliers  ou  la  misère  publique. 

La  révolution  a détruit  bien  des  abus  , et  con- 
^quemment  blessé  un  grand  nombre  d’intérêts. 
Mais , indépendamment  de  ce  que  la  plupart  de 
ceux  qui^  ont  éprouvé  la  suppression  de  leur  état 
ont  ^ du  etre  replacés  dans  les  nouveaux  emplois 
de  l’administration  publique  , l’Assemblée  cons- 
tituante  leur  a accordé  un  secours  qui  leur  a rendu 
plus  facile  le  passage  de  leur  suppression  à leur 
replacement.  Le  terme  de  ce  secours  est  arrivé 
le  premier  Janvier  dernier , et  tous  les  individus 
supprimés  n’ont  pas  encore  été  replacés.  Je  sup- 
plie  1 Assemblée  de  jeter  sur  ceux-ci  un  regard 
àe  bojilé. 

* 111 

^Je  ne  parlerai  des  atteliers  de  secours  , des 
hôpitaux , des  dépôts  de  mendicité , que  sous  le 
rapport  de  ces  établissemens  avec. la  tranquillité 
publique.  Je  ne  parlerai  également  du  commerce 
que  pour  mettre  l’Assemblée  à portée  de  juger  dé 
la  situation  actuelle  des  ouvriers  de  tous  îe;s 
genres. 
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Atteliers  de  Secours. 

Des  atteliers  de  secours  on  des  travaux  pu- 
blics ont  offert , dans  tous  les  départemens , une 
ressource  aux  citoyens  qui  n’en  avoient  pas 
d’antre. 

Une  loi  du  i3  juin  1790  accorda  00,000  liv. 
à chaque  département. 

Une  autre  , du  19  décembre  suivant  , accorda 
i5, 000, 000  livres  , qui  furent  distribuées  en  trois 
fois  aux  départemens. 

L’Assemblée-nationale-législatîve  amis  encore, 
le  17  janvier  dernier,  à la  disposition  du  ministre 
de  l’Intérieur,  2,5oo,ooo  livres  destinées  aux  atte- 
lîers  de  secours  , et  je  crois  pouvoir  annoncer  k 
l’Assemblée  nationale  que  cette  somme  suffira 
jusqu’au  premier  juillet  prochain. 

Je  suis  d’autant  plus  fondé  à le  croire  , quo 
les  5,760,000  livres  dont  la  loi  du  9 octobre 
régla  la  distribution  , n’ont  point  encore  été 
mises  à la  disposition  des  départemens  j ensorte 
que^,  s’il  reste  , comme  je  puis  le  présumer  , 
^environ  1,800,000  livres  non  employées  sur  les 
fonds  remis  aux  départemens  , je  ne  vois  pas 
moins  de  10  mil}ions  à employer  en  atteliers  de 
secours  , de  ce  moment  à la  récolte  prochaine. 

Je  dois  dire  que  la  très-majeure  partie  de  cette 
somme  ne  sera  véritablement  à la  disposition,  des 
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departemens,  qi::e  lorsqu’ils  auront  rendu  compte  j. 
conformément  aux  îoix,  des  fonds  qui  leur  ont 
-été  précédemment  accordés  ^ mais  j’ai  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  mon  pouvoir  pour  simplifier  et 
.accélérer  l’exécution  de  cette  disposition  ; et  lo 
comité  des  secours,  auquel  j’ai  fait  part  des  me- 
sures que  j’ai  prises  à cet  égard,  et  avec  lequel 
j’ai  toujours  aimé  à me  concerter,  a cm  devoir 
.applaudir  à mes  vues. 

Hôpitaux . 

^ Un  ensemble  de  circonstances  , qu’il  seroît 
inutile  de  rappeler  , a coulé  aux  hôpitaux  de 
^grands  sacrifices  q et  il  importe  à la  tranquillité 
publique.,  autant  qu’à  la  bienfaisance  nationale, 
non-seulement  qu’aucun  de  ces  établissemens  ne 
sôit  détruit , mais  encore  qu’ils  continuent  tous 
à procurer  des  secours  au  même  nombre  de  ci- 
toyens qui  y étoient  précédemment  admis.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qu’un  grand  nombre  de 
ces  maisons  se  trouve  dans  une  position  alar- 
mante. L’Assemblée  nationale  avait  déjà  pourvu 
aux  moyens  de  les  secourir  , en  décrétant , les 
juillet  et  12  septembre  1791:,  qu’une  somme 
de  4,^00,000  livres  leur  seroit  fournie  , à titre 
d’avance  , et  à charge  de  remplacement , suivant 
le  mode  prescrit  par  ces  mêmes  loix.  L’Assemblée 
législative  vient  d’accorder  une  nouvelle  somme 


i,5oo,ooo  .livres,  pour  pouivou, 
premier  avril , m leurs  besoins  ; et  on,  peut  assurer 
Le  cette  somme  suffira  d’ici  à plusieurs  mois, 
d’autant  que  , sur  les  4ffioo,ooo  livres  précédem- 
ment accoffiées , 11  reste  encore  environ  oo6,ooo 
livres  à coîisomnier. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  du  peu  a em- 
pressement des  hôpitaim  à profiter  de  ces  secours, 
qu’ils  n’éprouvent  pas  de  besoins  ; ds  en  ont  au 
contraire  de  très  réels  ; & s’ils  tardent  à faire 
psac^e  de  cette  voie  d’emprunt  qui  leur  est  ou- 
yerte  , on  , ne  peut  l’attribuer  qu’à  la  garantis  de- 
mandée aux  municipalités  par  les  loix  que  ]c, 
viens  de  citer;  garantie  à laquelle  beaucoup  c!o 
municipalités  semblent  sc  refusei.  ^ ^ 

IL  est  bien  à.  craindre  , d’après  ccm , jac  d ici 
à peu  de  temps  , presque  tous  ces  établisscmeiis 
ne  se  trouvent  dans  de  grands  embarras  5 & 011  ne 
sauroit  trop  appeler  la  sollicitude  de  ! Assembiee 
— sur  un  obiet  si  digne  de  l’intéresser. 


destinés 


Parmi  les  hôpitaux  ,)e  distingueiai 
à recevoir  des  eulans  abandonnes. 

Ces  êtres  infortunés,  qui  ont  tant  de 
secours  publics  ,,  n’ont  pas  etc  oublie! 
semblée  constituante.  ^ ^ 

Il  avoit  été  suffi sanirnent  pourvu,  à leur  sii 
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tance  ponr  1791  , et  l’Assemblée  législative  s’en  ' 
®st  egalement  occupée,  par  la  loi  du  17  janvier 
erjiier , quant  aux  trois  premiers  mois  de  1792. 

• Mendicité, 

Il  a été  pareillement  pourvu  au  besoin  des  dépôts 
e mendicité  , tant  pour  1 année  1791  , que  pour 
ies  trois  premiers  mois  de  1792.  Cette  partie  d’ad-' 
mmislration  continue  jusqu’à  présent  d’être  sou- 
mise a son  ancien  régime  , puisque  les  dépôts  qui 
enstoient  précédemment , subsistent  toujours , et 
dans  un  nombre  correspondant  à celui  des  cî- 
devaut  généralités. 

Commerce, 

Le  commerce,  dans  le  moment  actuel,  offre 

es  résultats  avantageux  dont  des  gens  mal-inten- 
tionnés  cliercheroient  vainement  à diminuer  l’im- 
portance. 

Toutes  nos  manufactures  sont  dans  la  plus  ' 
grande  activité  j un  grand  nombre  d’individus  qui 
an^uissoient  dans  la  misère  et  l’inaction,  sont 
ren  us  au  travail , et  peuvent  du  moins  exister. 

. Mais  je  ne  dissimulerai  point  à l’Assemblée 
nationale  , qu’une  grande  partie  de  l’activité  de 
nos  manufacrures  est  due  à !a  sorlte  de  notre  com- 
merce avec  l’étranger  , qui  préfère  les  produits  de 
notre  industrie  aux  autres  valeurs  qu’il  n’est  pas 
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disposé  à recevoir.  La  défaveur  de  nos  changes 
procure  encore  à Tétranger  , pour  ses  achats  , des 
facilités  momentanées. 

L^augmentation  très- considérable  de  la  consom- 
mation intérieure , résultante  , soit  des  approvi- 
sionnemens  de  tout  genre  que  les  circonstances 
présentes  nécessitent , soit  des  spéculations  indi- 
viduelles , doit  encore  être  considérée  comme 
une  des  causes  de  TacLivité  de  nos  manufactures. 

D’après  cette  courte  notice  des  causes  acciden- 
telles et  momentanées  de  l’activité  de  nos  fabri- 
ques , on  reconnoît  que  notre  commerce  n’a  point, 
reçu  d’accroissement  absolu  et  indépendant  5 qu’il 
n’est  pas  dans  un  état  de  prospérité  durable  , et 
que  nous  n’obtenons  point  une  véritable  augmen- 
tation de  richesses  nationales.  Nos  ouvriers  vivent; 
nous  soldons  nos  dettes  avec  les  produits  de 
notre  industrie  : voilà  tout  notre  avantage  3 mais 
il  est  grand  , vu  les  circonstances.  Il  est  d’ail- 
leurs présumable  que  , quand  les  matières  pre- 
mières que  nous  tirons  de  l’étranger  auront  été 
consommées  , nous  serons  obligés  d’en  faire  de 
nouveaux  approvisionnemens  , dont  le  prix  aug- 
mentera considérablement , soit  en  raison  de  l’état 
des  changes , soit  en  raison  des  valeurs  qui  ser- 
viront à les  acquitter  ; alors  les  produits  de  notre 
industrie  ne  pourront  plus  concourir  avec  les  pro- 
duits de  celle  de  nos  voisins. 


( 12  ) 

S.ü  E S I S T ANGES. 


L’insuffisance  de  la  récolte  de  1791  .<kns  un 
grand  nombre  de  départemens,  fut  annoncée  dés 
Je  mois  de  juillet. 


O a août,  mon  prédécesseur  invita,  par  une 
circulaire  , tous  les  départemens  , ceux  de  Paris  et 

( { ^ ^ t.  ^ ^ ' V • « 
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a Corse  exceptés  , à lui  faire  connoître  'le 
produit  de  leur  récolte. 

Son  intention  était  .d’avoir  la  mesure , autant 
cx.tcte  que  possible  , des  besoins  et  des  res- 
.sources  du  royaume  5 et  pour  établir  ,.  dans  ce 
grand  , travail  , l’ordre  . ^ l’activité  et  l’unifor- 
nnte  necessaires  , comme  pour  guider  les  dis- 
tricts et  les^  municipalités  dans  les  recherches 
JJi  leur  étoient  demandées  , mon  prédécesseur 
imprimer  des  états  à colonnes  , qu’il  envoya 
a tons  les  départemens. 


Sur  quatre  vingt- un  départemens,  dix  seule- 
Jnent  déférèrent  à l’invitation  de  M.  Delessart- 
ce  ces  dix  .quatre  déclarèrent  qu’ils  éprouvoient 
mi  i/ç//«/p[us  ou  moins  cousidérahle  ; cinq,  que 
Je  produit  de  leur  récolte  excéderoit  leur  con- 

somrnation  ; et  le  dixième  parut  douter  qu’il  pût 
se  suffire. 


# 
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Treîite*deux  clepartemens  ne  firent  anctine  ré- 
ponse P les  antres  acciiseient  la  réception. ^ des 
états  imprimés  , mais  ils  n’envoyèrent  point 
d’états  de  récolte.  ■ 

Cependant  FAssemblée  constituante  ne  crut  pas 
devoir  se  séparer  sans  avoir  porté  son  attention 
sur  les  départemens  , dont  la  situation  lui  ëtoit 
déjà  assez  connue. 

On  n’ignoroit  pas  , en  effet , qu  environ  devins. 
clnquièines  de  la  France  , dans  sa  partie  méridio- 
nale , avoient  éprouvé  toutes  les  rigueurs  de  la 
nature  5 que,  dans  le  centre,  le  produit  de  la 
récolte  ne  devoit  pas  excéder  la  consommation, 
et  que  les  parties  occidentales  et  septentrionales 
étoieiit  seules  en  état  d’offrir  des  secours. 

Par  un  décret  du  26  septembre  , sanctionné  le 
2 octobre  suivant  , l’Assemblée  constituante  or- 
donna que  la  trésorerie  nationale  tiendroit  12 
müiions  à la  disposition  du  Ministre  de  .rintérieur, 
qui  les  distribueroit  aux  départemens  en  souf- 
france, à titre  de  prêt,  et  avec  intérêts,  en  pro- 
portion de  leurs  liesoins  et  sur  leurs  demandes. 
Mon  prédécesseur , pour  mieux  ordonner  la 
distribution  de  ce  secours  , invita  tous  les  dépar- 
lemeiiS  qui  avoient  déclaré  leurs  besoins,  a char- 
ger un  des  membres  de  leur  députation  à l’Assem- 
blée nalionale  , de  se  réunir,  avec  lui,  pour  for- 
mer une  sorte  de  conseil  oti  comité , ou  cuaqiie^ 


aemande  seroit  examinée  et  jugée.  La  lettre  de  M. 
Delessart  fut  écrite  le  6 octobre  dernier. 

Quatorze  départemens  désignèrent  en  effet  un 
de  leurs  députés.  Les  autres  ne  pensèrent  point 
devotr  le  faire  5 et  le  comité  n’eut  pas  lieu. 
M.  Delessart  resta  donc  seul  chargé  du  soin 
dapprecter  les  réclamations,  et  de  déterminer 
ia  quotité  des  secours. 

Du  9 octobre  au  27  novembre,  M.  Delessart 
a distribue  2 6r 0,000  livres  ; et  moi,  du  3 dé- 
cembre jusqu  a ce  jour  , 3,820,000  livres  j ce  qui 
fait  un  total  de  6,480,000  livres  (1). 

Vingt-six  départemens  ont  eu  part  à cette  dis- 
tribiitîon. 

Il  reste  donc  encore  5,670,000  livres  à ma  dis- 
position  ; mais  je  dois  annoncer  à l’Assemblée 
nationale,  qu’il  est  peu  de  départemens  qui  ayent 
obtenu  tout  ce  qu’ils  demandoient  ; que  je  me 
sms  engagé  envers  la  plupart  , à donner  les 
supplemens  qui  seroient  jugés  nécessaires  ; et  que, 
d apres  les  nouvelles  qui  me  parviennent  des  dé- 
partemens méridionaux  , je  ne  doute  pas  que  les 
snppîëmens  promis  ne  soient  bientôt  exigés. 

Je  déposerai  sur  le  bureau  de. l’Assemblée  na- 
tionale un  tableau  qui'  présente  l’ensemble  de. 
tous  les  faits  que  je  viens  d’énoncer. 


(0  Auxquelles  il  faut  ajoutei-  55o,ooo  liv.  d’aujourd’hui. 


I 
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Je  ne  dirai  point  à rAssemblée  nationale  quels 
moyens  les  départemens  ont  employés  pour  s’ap- 
provisionner. Sans  cloiiLo  iis  ont  eu  recours  à 
ceux  qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  ou 
les  moins  onéreux  5 mais  iis  ne  m’ont  donne  à 
cet  égard  aucune  notion  ; la  loi  ne  les  y obli- 
geoit  pas  , et  je  me  suis  volontiers  confié  à leur 
zèle,  à leur  sagesse  et  à leur  iniérêt.  Je  dirai  seu- 
lement qu’à  l’imitation  de  mon  prédécesseur , j’ai 
constamment  engagé  les  départemens  à se  pour- 
voir au  dehors  du  royaume  ; et  j’ai  cru  apper- 
cevoir  , dans  l’exécution  de  ce  conseil  , quatre 
grands  avantages  : 1^,  d’augmenter  la  masse  de 
nos  subsistances  , de  ne  point  occasionner  de 
renchérissement  dans  l’intérieur,  3o.  de  ne  point 
contrarier  les  spéculations  du  commerce  , 
ne  point  agiter  les  esprits  par  un  trop  grand  mou- 
vement dans  la  circulation. 

Mon  prédécesseur  avoit  pensé  que  des  cir- 
constances extraordinaires  exigeoient  aussi  des 
mesures  extraordinaires  ; et  que,  puisque,  l’As- 
semblée nationale  charge  oit,  en  quelque  sorte , les 
départemens  du  soin  de  s’approvisionner  eux- 
mêmes  , il  falloit  leur  offrir  tous  les  moyens  exté- 
rieurs de  succès  , qu’ils  ne  trouvoient  ni  dans 
leur  situation  topographique  , ni  même  dans  leur 
constitution. 


Il  avoit  paru  nécessaire  à M.  Delessart  cVéta* 
blir  , du  moins  provisoirement  , et  pour  tout  le 
temps  que  la  crise  pourroit  durer  ^ il  avoit,  dis-je, 
paru  nécessaire  d’établir  , vers  le  centre  du 
royaume , et  plutôt  à Paris  qu’aillenrs  ^ un  point 
central  de  correspondance  , où  toutes  les  demandes 
des  départemens  auroient  été  portées , et  d’où 
elles  auroient  pu  ensuite  être  dirigées  yers  tous 
les  Etats  dans  lesquels  il  eût  été  possible  de  s’ap- 
provisionner , soit  avec  ^autorisation  des  gou- 
vernemens  , soit  par  des  voies  que  des  agens  ins- 
truits savent  découvrir  j et  les  mêmes  ordres  qui 
auroient  évoqué  les  subsistances  des  pays  étran- 
gers, les  aui oient  fait  parvenir,  sans  effort  et  sans 
troubles , dans  toutes  les  contrées  du  royaume 
qui  les  auroient  demandées.  Par-là  , Pon  auroit 
obtenu  un  véritable  système  d’approvisionnement. 
Les  agens  , dirigés  par  l’administration  centrale , 
sur  un  plan  uniforme  , ne  se  seroient  pas  ren- 
contrés dans  les  memes  places  ; ils  ne  se  seroient 
pas  contrariés  mutuellement , et  n’auroient  p^oint, 
par  une  funeste  concurrence , occasionné  le  ren- 
chérissement de  la  denrée. 

Tels  étoient  les  avantages  apperçus  par  M.  De- 
lessart ^ dans  rétablissement  d’une  administration 
centrale  et  temporaire  des  approvisionnemens.  On 
auroit  pu  y en  placer  un  autre  , non  moins  im- 
portant , celui  de  ne  point  présenter  au  peuple 
' ■ ses 
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$es  administrateurs  comme  chargés  directement 
du  soin  de  lui  fournir  des  subsistances^  car  je  ne 
connois  rien  de  plus  sourerainement  nécessaire 
dans  le  temps  où  nous  sommes  , que  de  conse^ 
ver  aux  élus  du  peuple  la  conliance  dont  ils  ont 
été  honorés  ; et , dans  le  cours  de  mes  premières 
fonctions  publiques,  j’ai  reconnu  qu’une  légère 
augmentation  du  prix  du  pain  entouroit  de  soup- 
çons et  de  défiances  les  magistrats  du  peuple  les 
plus  purs  et  les  plus  parfàitement  irréprochables. 

Mon  prédécesseur  regardoit  ce  point-central 
comme  tellement  utile  qu’il  l’auroit  admis,  même, 
quand  il  n’auroit  été  considéré  que  comme  le  Con- 
seil  des  départemens  ; quand  il  auroit  été  borné  à 
leur  indiquer  les  lieux  d’où  l’on  pourroit  extraire 
des  subsistances , les  moyens  qu’on  pouvoit  em- 
ployer , les  agens  dont  on  pouvoit  se  servir,  le 
prix  que  la  denrée  devoit  avoir  5 toutes  les  négo- 
ciations et  toute  la  suite  des  affaires  restant  d’ail- 
leurs aux  départemens. 

Cette  proposition  faite  le  premier  Novembre 
par  M.  Delessart  ne  fut  point  accueillie  ; et 
chaque  département  a été  abandonné  à lui- 
même,  dans  le  pénible  travail  de  son  appro- 
visionnement, J ai  déjà  dit  que  je  ne  peux  indi» 
quer  la  méthode  que  chacun  d’eux  a suivie  ; mais 
je  puis  attester,  à la  garantie  d’une  dépêche  di- 
C ompte  rendu  par  le  Ministre  de  l’intérieur.  Ë 
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pîomatîque  reçue  11  y a un  mois  de  Hambourg,  que 
la  concurrence  de  plusieurs  préposés  ou  agens  , 
employés  par  les  departemens  ^ a produit  un 
renchérissement  considérable. 

Il  n appartient  qu’à  TAssenlblée  nationale  d’exa- 
miner et  de  juger  s’il  est  temps  encore  , s’il  seroit 
utile  de  revenir  aux  idées  de  M.  Delessart,  et 
d’organiser  une  administration  ou  un  conseil  de 
subsistances,  dont  l’action  ou  la  surveillance  s’é- 
tendît sur  tout  le  royaume. 

Pour  moi,  sans  me  dissimuler  que  je  blesse  la  vraie 
théorie  de  l’approvisionnement,  je  pense  quil  eut 
été  utile  de  créer  , il  y a trois  mois,  cette  adminis- 
tration centrale  , qui,  au  surplus,  n’auroit  donné 
ses  soins  qu’aux  départemens  qui  les  auroient 
réclamés,  qui  , n’auroit  eu  aucun  privilège,  et 
qui  n’auroit  pu  causer  le  moindre  ombrage  au 
commerce  intérieur,  puisqu’on  lui  auroit  ordonne 
de  ne  s’approvisionner  qu’au  - dehors.  La  mer, 
quels  que  dussent  être  les  événemens  à venir,  etoit 
parfaitement  libre  ^ nous  étions  moins  voisins  du 
dénouement  politique  qui  se  prépare  5 nos  besoins 
moins  connus  n’avoient  point  éveillé  la  cupidité 
des  spéculateurs  étrangers , ou  1 attention  de  leurs 
gouvernemens  5 enfin , notre  desavantage  dans  les 
transactions  commerciales  avec  les  etrangers  etoit 
beaucoup  moins  grand  qu’aujourd’hui.  La  perte  sur 
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ïios  changes  n’ëtoit  que  de  i5  à 20  pour  cent  : malil- 
lenant  elle  est  de  40  à 5o. 

Depuis  que  je  suis  entré  dans  le  ministère,  j’ai 
plusieurs  fois  appelé  l’attention  de  l’Assernblée 
nationale  sur  les  obstacles  apportés  à la  circulation 
des  subsistances  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Par  la  loi  du  27  septembre  1789  , l’exporta- 
tion des  grains  et  des  farines  est  défendue  5 et 
comme  l’exécution  de  cette  loi  à été  particulière- 
ment confiée  aux  douanes  , sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités,  il  y 
a lieu  de  croire  qu’elle  n’a  pas  souffert  d’infrac- 
tion. D’ailleurs,  on  assure  que,  sauf  l’effet  pro- 
duit par  la  défaveur  actuelle  des  changes  , le  prix 
du  bled  est  depuis  long-temps  plus  considérable  , 
en  France  , que  dans  tous  les  états  environnans  ; 
et  cette  seule  réflexion  détruit  toute  hypothèse 
d’exportation  , puisqu’on  n’exporte  que  pour 
gagner  : à moins  pourtant  qu’on  ne  substitue  des 
vues  politiques  à des  spéculations  commerciales  ^ 
ou  que,  dans  le  sens  des  spéculations  commerciales. 
On  ne  suppose  qu’on  exporte  pour  faire  renchérir 
et  pour  rapporter  ensuite  avec  bénéfice.  Mais  je 
déclare  que  je  n’ai  reçu  , d’aucun  corps  adminis- 
tratif, aucune  plainte  , aucune  dénonciadon^qui 
me  fasse  croire  à cet  abus,  d’ailleurs  si  peu ^ Vf ai- 
gemblabie  ; et  je  suis  très- persuadé  que  la  loi 
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contre  rexportatloîi  a été  ngoiireusemesit  e:s:é- 

CTJtée  (i). 

Cependant , la  circulation  a ëprouré  et  éprouve 
encore  des  obstacles  funestes  dans  i’intérienr  dm 
royaume. 

Il  y a eu  des  grains  et  des  farines  arrêtés  à Saint* 
Orner  , département  du  Pas-de-Calais  ; il  y en  a eu 
à Watten  et  à Hazebrouck , département  du  Nord  j 
à Bruyères,  département  de  l’Aisne  ; à Villers* 
Cottei-ets  , même  département  j à Noyon  et  à Font- 
rpvêque  , département  de  l’Oise  ; et  l’Assemblée 
nationale  coniroîttous  les  détails  de  cette  dernière  ' 
et  trop  mallieureuse  affaire,  que  mes  dépêches 
d’iiier  me  peignent  encore  comme  très-inquiétante. 

Il  y a eu  encore  des  grains  arrêtés  à Vaux-Triel  , 
departement  de  Seine  et  Oise  ^ et  à Nevers , dé- 
partement de  la  Nièvre. 

Quelques  coramiiautés  du  département  des 
Vosges  se  sont  opposées  aussi  à la  libre  circulation 
des  s^ains. 

O 

A plusieurs  reprises,  et  tout  récemment  encore, 
des  grains  ont  été  pillés  auprès  de  Saint  - Orner, 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  commerce  a été  troublé  par  des  mouvemens 
populaires,  dans  le  marché  de  la  Ferté-Milon, 


(î)  Je  viens  de  recevoir  des  plaintes  d’exportation  de  la  part  des 
départemeris  de  l’Ain  et  de  l’Isère  et  du  district  de  Hazebroucfc 
Je  faityéri|ier  ces  plaintes  dont  je  rendrai  compte  à l’Assemblée. 
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départeiûerit  de  l’Aisne  ; et  à Abbeville , départe- 
ment  de  la  Somme. 

Une  insurrection  a éclaté  à Nîmes , département 
du  Gard  , à l’occasion  de  la  cherté  du  bled  5 et  cette 
même  cause  a troubie  aussi  la  tranquillité  de  la 
ville  d’Auch. 

Dans  les  villes  de  Sezanne  et  Montmirail  , dé- 
partement de  la  Marne  , le  peuple  s’est  permis,  le 
i5  décembre  dernier  , cl’arrêter  des  voitures  de 
bled  , et  de  faire  vendre  le  bled  à un  prix  au- 
dessous  du  taux  ordinaire. 

ïl  y a eu  dans  le  département  de  la  Haute-Marne, 
à différentes  époques,  des  mouyemens  relatifs  à la 
circulation  dès  grains. 

Voilà  , Messieurs  , le  tableau  de  deux  mois. 

D’oit  viennent  ces  fréquentes  violations  de  la  loi? 

D’une  crainte  vague  dé  l’exportation  , de  la^ 
crainte  plus  réelle  de  manquer  de  subsistances  , 
souvent  des  inspirations  dès  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  c-hoses  , quelquefois  d’un  patriotisme 
égaré. 

J.e  puis  être  dans  l’erreur  ; mais  je  crois  pou- 
voir assurer  qu’on  n’obtiendra  jamais  une  circu- 
lation parfaitement  libre  , tant  qu’on  n’aura  pas 
imprimé  dans  l’esprit  du  peuple  quatre  grandes 
'vérités  : la  première  que  radministration  géné- 
rale de  l’Etat  doit  pourvoir  à ce  qu’il  n’y  ait 
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jamais  de  disette  , mais  quelle  Me  doit  que  du 
pain  , et  jamais  le  pain  à tel  ou  tel  prix  ; la  se- 
conde, que  le  bled  est  une  sorte  de  propriété  na- 
tionale qui  n’appartient  pas  plus  au  district,  au 
département  où  la  nature  l’a  produit , qu’a  tout 
le  reste  du  Royaume  ; la  troisième  , que  les  sub- 
sistances , comme  les  fluides  , tendent  toujours  à 
se  placer  en  équilibre  , l’excès  de  l’abondance 
s’écoulant  naturellement  vers  les  lieux  où  la  pé- 
nurie se  fait  sentir,  sans  jamais  s’y  éleyer  au-dessus 
du  niveau  de  sa  source  ; la  quatrième  et  la  plus 
consolante  , que  si  la  rareté  produit  la  cherté  , 
la  cherté  ramene  bientôt  l’abondance. 

J’ajoute  qu’il  ne  faut  pas.  toujours  compter  sur 
l’appui  - que  la  force  cloit  à la  loi.  D’abord  , ce 
moyen  extrême  ne  doit  jamais  être  employé  que 
comme  dernière  ressource;  et  il  ne  faut  pas  moins 
que  touté  la  rigueur  du  devoir  , pour  en  prescrire 
Rasage.  Quelquefois  même  il  ne  réussit  pas , parce 
que  les  agens  de  la  force  se  laissent  prévenir  par 
le  préjugé  qu’ils  doivent  combattre  ; et  quand, 
en  général  , on  pourroit  eompter  sur  les  troupes 
de  figue  plus  familiarisées  à l’obéissance,  et  plus 
désintéressées,  en  ce  que  leur  subsistance  est  tou- 
jours assurée,  dans  les  momens  actuels  , ou  la  ne 
cessité  de  défendre  les  frontières  a éloigné  toutes 
les  troupes  du  centre  du  royaume,  il  ne  resteroit, 
pourrompreles  obstacles,  que  les  gardes  nationales. 
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c’est-à-dîre  le  peuple  lui-même.  Je  m’interdis  toute 
réflexion  ultérieure.. 

On  ne  peut  donc  trop  insister  sur  la  nécessité 
d’instruire  le  peuple  de  ses  devoirs , de  lui  don- 
ner les  mœurs  de  la  vraie  liberté , de  le  rappeler 
au  serment  fédératif  , de  lui  faire  entendre  que 
cette  fraternité  qui  unit  tous  les  Français  n’est  pas 
un  vain  mot  y et  que  l’esprit  d’isolement  et  d’é- 
goïsme est  l’ennemi  le  plujs  funeste  du  bonheur 
public. 

‘ Pourquoi  , par  exemple  , voudroit-on  que  les 
habitans  du  département  de  la  Moselle  ne  payas- 
sent  que  i8  à 2®  liv.  la  mesure  de  bled  , qui 
dans  le  département  des  Hautes -Alpes  se  paie 
5o  liv.  ? et  pourquoi  les  habitans  du  département 
du  Pas-de-Calais  ont-ils  opposé  et  opposent-ils 
encore  tant  de  résistance  à ce  que  le  commerce 
achète , près  d’eux  , le  septier  de  bled  environ 
20  liv.  pour  le  transporter  à Bordeaux  , où  il  se 
vend  42*  liv*  f Pourquoi  retient  - 011  encore  près 
’ de  Noyon,  où  le  septier  de  bled , mesure  de  Paris , 
ne  se  vend  qu©  26  liv. , une  quantité  considérable 
de  sacs  de  farine  , destinés  aux  départemens  mé- 
ridionaux , qui , peut-être , en  manquent  absolu- 
ment ? 

Je  sens  tout  ce  que  peut  l’inquiétude,  lorsqu’elle 
se  porte  sur  les  subsistances  ; mais  il  n’y  a point  d’in- 
quiétude qui  puisse  légitimer  de  semblables  excès  t 
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et  l’hoMnié  de  bien  comme  rhomme  d’Etat  n’en- 
visagent  qu’avec  terreur  toutes  ces  calamités  qu’ac- 
cumule en  ce  moment  sur  nous  la  malveillance 
ou  l’erreur. 

Aux  détails  que  j’ai  préce'demment  donnés  sur 
la  situation  des  esprits  et  des  choses  dans  les  deux 
départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais , je  dois 
ajouter  que  mes  dernières  dépêches  .sont  encore 
profondément  afïhgeantes,  et  me  plongent  dans 
le  plus  extrême  embarras  , parce  que  je  ne  saurois 
calculer  les  suites  que  peuvent  avoir  les  évênemens 
désastreux  qui  se  renouvellent  avec  une  effroyable 
rapidité. 

Le  peuple  de  ces  deux  départemens  (et  celui 
de  l’Oise  et  de  la  Somme  n’est  pas  plus  raisonnable), 
le  peuple  de  ces  deux  départemens , excite  tout- 
à-la-fois  par  la  crainte  de  l’exportation , par  la 
crainte  de  manquer , par  l’élévation  trop  subite 
du  prix  des  grains,  par  les  manœuvres  des  enne* 
mis  publics  ; le  peuple,  le  bon  peuple,  accom- 
pagné  de  brigands  , manifeste  constamment  la 
plus  opiniâtre  résistance  à la  circulation.  Leâ 
conseils  les  plus  sages  , les  exhortations  les  plus 
animées  , les  menaces  et  l’appareil  de  la  forcé  , s6 
brisent  contre  les  préventions  ou  la  malveillance. 
On  s’efforce  aussi  d’ébranler  la  docilité,  la  gé^ 
nereuse  obéissance  des  troupes  ; et  voici  un  écban- 
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tlllon  des  brandons  qu’on  jette  au  milieu  d’elles; 

(1) 

Des  grains  ont  été  pillés  à Aire  , les  ii  et  la 
de  ce  mois. 

Le  i3  il  y a eu  aussi  un  pillage  à Arcques. 

Le  même  jour,  à St.-Omer  , à la  suite  d’une 
assemblée  nombreuse  de  citoyens  , pour  rédiger 
une  pétition  à l’Assemblée  nationale  , il  y a eu 
un  mouvement  populaire  dirigé  sur  les  prisons. 
On  vouloit  délivrer  les  prisonniers  arrêtés  dans 
l’émeute  du  29  décembre,  et  qui  avoit  aussi /les 
subsistances  pour  cause. 

Dans  la  nuit  précédente  , des  brigands  avoient 
encombré  le  canal  de  St.-Omer , vers  le  pont  de 
St.-Momelin. 

A Dunkerque  , le  magasin  des  vivres  de  la 
marine,  et  huit  maisons,  ont  été  pillées  le  i4* 
On  a publié  la  loi  martiale  ^ et  un  brigand  a été 
tué  par  un  garde  national.  L’on  ne  me  dit  point 
qu’il  y ait  eu  d’autres  morts , mais  le  désordre  a 
été  extrême. 

On  craint  pour  la  ville  de  Bergues , pour  celle 
de  Condé , autour  desquelles  il  se  forme  des  ras- 
semblemens  de  brigands.  ' 

Telle  est  la  vraie  situation  de  ces  départe  mens  , 


(0  Ces  circulaires  sa  trouvent  à la  £n  de 


ce  rapport. 
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qm  ponvoîent  offrir  à la  France  entière  des  secours 
bien  précieux  , et  dans  lesquels  Fagitation  est  par- 
venue au  d.ernier  période  , et  la  circulation  com- 
plètement interceptée. 

Le  remède  à ce  mal , qui  s’aggrave  chaque  jour, 
est  bien  difficile  à trouver. 

On  pense  qu’on  pouiroit  défendre  provisoi- 
rement la  fabrication  des  amidons,  qui  consom- 
ment une  grande  quantité  de  farines  : on  ajoute 
qu’on  pourroit  aussi  interdire  provisoirement 
aux  subsistances  , la  navigation  du  canal  de  Saint- 
Omer  , qui,  dans  un  espace  d’environ  sept  lieues , 
touche  plusieurs  fois  le  territoire  belgique  qu’il 
sépare  de  la  France  : on  ajoute  même  qu’on  pour- 
roit aller  jusqu’à  fermer  aux  subsistances  les 
ports  des  deux  dépar temens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais, 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  propositions 
si  timides  ou  si  hardies  ont  besoin  d’être  mûre- 
ment examinées  ^ car  si  elles  présentent  un  avan- 
tage quelconque  sur  l’esprit  du  peuple , elles  peu- 
vent avoir  les  inconvéïiiens  les  plus  graves. 

Je  n’ai'  point  eu  le  temps  de  les  méditer  ^ les 
lettres  qui  lès  contiennent  ne  me  sont  parvenues 
qu’hier  ; et  je  pense  que  lorsque  l’on  a admis  la 
possibilité  de  fermer  les  ports  du  département  du 
Nord  , et  le  canal  de  St.  Orner,  on  n’a  pas  songé 
que  rOise,  canal  très-intérieur,  est,  en  ce  moment 
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encore  , obstrué  en  deux  endroits  differens  ; qu  en 
conséquence  ce  sacrifice  pourroit  être  sans  succès  , 
et  pourroit  en  amener  beaucoup  à autres. 

Je  ferai,  sur  cette  affaire,  un  mémoire  parti- 
culier pour  le  soumettre  à TAssemblee  nationale  , 
et  je  reviens  au  sujet  général  que  je  traite. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Natio- 
nale les  tableaux  comparatifs  de  la  valeur  des  sub- 
sistances dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Je 
ne  garantirai  point  que  ces  tableaux,  qui  se  dies- 
sent  toutes  les  semaines,  dans  mes  bureaux,  soient 
d’une  rigoureuse  exactitude.  Ils  forment  le  résul- 
tat de  toutes  les  notions  qui  me  sont  envoyées  par 
un  assez  grand  nombre  de  municipalités.  Ce  tra- 
vail liebdomadaire  pourra  atteindre  sa  perfection 
lorsque  toutes  les  municipalités  m’enverront  régu- 
lièrement , à la  fin  de  chaque  semaine  , Téta!;  des 
prix  d©  leurs  marchés  5 et  alors  ces  états  seront 
véritablement  des  bases  de  décision  dans  cette  im- 
portante partie  de  l’économie  politique. 

Je  finirai,  en  me  renfermant  toujours  dans  le 
cercle  de  mon  administration  , par  désigner  à 
TAssemblée  Nationale  les  départeme.ns  qui  ont 
manifesté  les  plus  vives  inquiétudes  sur  la  disette 
des  subsistances.  Ce  sont  ceux  des  Hautes  etBasses- 
Alpes  , Ardèche  , Arriège , Cantal , Charente-in- 
férieure J la  Correze , la  Creuse  , la  Gironde  , 1 He- 
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rault,  les  Landes  , Hante-Loîre,  Lot,  Lôt-et-Gâ- 
ronne,  la  Lozère,  Puy-de-Dôme,  Hautes  et  Basses^ 
Pyrénées , les  Pyrénées  - orientales  et  la  Haute-^ 
Tienne. 

J ajouterai  que  plusieurs  de  ces  départemens  ne 
peuvent  se  procurer  des  grains  que  ch  proche'eïi 
proche  , ou  des  places  de  commerce  qui  en  sont  le 
plus  à portée;  et  que  si  les  transports,  ,soit  par 
terre,  soit  par  les  canaux  , ou  les  rivières,  ne  sont 
point  assurés , il  est  âbsolurnet  impossible  d es- 
pérer que  les  peuples  qui  souffrent  de  la  disette 
puissent  être  efficacement  secourus  d’ici  à la 
récolte  prochaine  , dont  le  terme  est  encore  si 
éloigné. 

Une  considération  si  importante  n’échappera 
JMS  à 1 Assemblée  Nationale  ^ et  c’est  à elle  à déci- 
der s il  n y auroit  pas  quelque  mesure  extraordi- 
naire a prendre  , pour  assurer  l’existence  de  ces  dé- 
partemens. Le  printemps  approche,  les  travaux" 
de  la  campagne  vont  recommencer  ; et  peut-être 
seroit-il  temps  encore  de  recourir  à la  Pologne  où 
les  grains  sont  abondans  et  à un  prix  modéré  , à 
Eome  où  le  consul  de  France  m’a  écrit  qu’on 
pouvoit  s’en  procurer  , et  dans  tou  les  autres 
états  qui  pourront  offrir  les  mêmes  facilités  (i). 

OJ  J’ai  mêiïie  reçu  des  offres  à cet  ëgard  par  différëntos 
jai.âsons  do  Cûmjiaerce  d’ARifiterdam  , d’Hambourg  ^ de  Bûstoâ 
€t  d’Italie.  ' 
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DISSENTIONS  POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


*JE  vais  traiter  encore  nn  sujet  grave  et  doulou- 
reux, Je  vais  parler  de  nos  dissenti  mens  politiques 
et  religieux  , et  des  troubles  qu’ils  occasionnenE 
dans  plusieurs  contrées  du  Royaume,  Je  dirai  tont^ 
parce  que  ce  n’est  pas  au  médecin  qu’on  peut  dis- 
simuler les  caractères  de  la  maladie  qn’ii  doit 
guérir  ^ et  je  ne  craindrai  pas  de  réjouir  les  enne- 
inis  publics  , parce  que  je  suis  convaincu  que 
rAssembiée  natiohale  n’a  qu’à  vouloir  iermemeiiC 
la  guérison  du  corps  politique  pour  Uipéier. 

’ Il  y avoit  déjà  long-temps  que  les  imërèts  des 
prêtres  du  cuite  catholique  tendo'ent  à s’unir  avec 
ceux  de  l’aristocratie  , lorsque  i’Assemblée-natîo- 
nale*  constituante  les  confondit  pour  jamais  par 
ie  décret  du  27  Novembre  1790,  sur  le  serment 
des  prêtres. 

On  étoit  préparé  à la  résistance  des  évêques  ^ 
et  personne  n’en  fut  étonné  ^ mais  on  ne  pensoit 
pas  que  les  curés  partageassent  cette  résistance. 
L’exemple  , et  plus  encore  les  solUcitations  dei 
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évêques , obtinrent  un  succès  dont  il  étolt  difli»  |' 
niie  de  prévoir  l’étendue  et  la  durée. 

Ainsi , les  évêques  , et  un  assez  grand  nombre 
de  prêtres  , refusèrent  de  se  déclarer  citoyens  d’un  I, 
Etat  où  l’on  ne  vouloir  plus  que  le  clergé  d’un  || 
culte  formât  un  ordre  politique  5 où  l’on  pensoit  j 
que  des  richesses  immenses  et  un  crédit  tout' puis- 
sant étoient  plus  propres  à corrompre  qu’à  con- 
server les  vertus  ; et  qii’enfin  chacun  avoit  le  ' 
droit  d’adorer  Dieu  selon  sa  conscience  et  sa 
volonté. 

Quelques  prêtres , sans  douté  ^ refusèrent  > de  ! 
bonne-foi  , le  serinent  qui  leur  étoit  demandé  , 
car  les  habitudes  et  les  préjugés  exercent  un  fu-  |! 
neste  empire  sur  les  meilleures  intentions 5 eucoré 
est-il  bien  difficile  de  croire  à leur  loyauté  lors^ 
qu’on  a lu.  ce  décret  du  iS  Avril  1790  , cette  ins-^ 
truction  du  21  Janvier  1791,  par  lesquels  l’Assem- 
blée constituante  reconnoit  authentiquement  que  , 
les  législateurs  de  la  terre  ne  peuvent  déterminer  u 
'ou  circonscrire  les  rapports  de  l’homme  avec  DieU  j 
et  proclame  son  impuissance  d’attaquer,  comme*] 
sa  volonté  de  respecter  toutes  les  croyances  reli- -1 
gieuses. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  décret  sur  le  serment  des  | 
prêtres  produisit  cet  étrange  effet  de  rappeler  a 
la  religion  catholique  beaucoup  d’hommes  qui  j 
sembi oient  l’avoir  oubliée , et  qui  jusquesdà  mêmé 
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ne  s’étoîent  pas  mis  fort  en  peine  de  prouver  qu’ils 
eussent  de  la  morale.  On  trouva  plus  décent , 
plus  adroit , et  sur^tout  pii7S  utile  , d’intëresSer  les 
consciences , que  de  manifester  des  prétentions  ou 
d’annoncer  le  regret  des  avantages  perdus  j et  la 
religion,  qu’on  n’attaquoi!:  pas,  se  vit  entourée  de 
défenseurs  qu’elle  n’a  voit  point  appelés  , et  sur 
lesquels  elle  n’avoit  assurément  aucun  droit  de 
compter. 

Si  cet  esprit  d’opposition  se  fut  concentré  dans 
la  classe  ci-devant  privilégiée  , il  ne  faudroit  pas 
s’en  étonner^  et  véritablement  le  malheur  ne  seroit 
pas  grand.  Mais  il  est  arrivé  que  des  iiabitans  des 
campagnes,  et  même  des  villes,  n’ont  pu  résis- 
ter à la  séduction  de  leurs  prêtres  ; et  beaucoup 
d’iiommes  faits  pour  aimer  l’égalité  et  pour  bénir 
la  Constitution  , sont  devenus  les  ennemis  de  .la 
Constitution  , parce  qu’on  leur  a persuadé  qu’elle 
détruisoit  la  religion  catholique  , dont  elle  ne 
parle  que  pour  assurer  à ses  ministres  un  traite- 
ment bonorable. 

C’est  ainsi,  c’est  par  la  résistance  d’une  partie 
des  prêtres , et  par  la  soumission  des  antres  à la 
loi  du  serment , que  se  sont  formés  , dans  la  même 
religion  , deux  cultes  , tous  deux  appelés  catho- 
liques, tous  deux  exercés  par  les  mêmes  prêtres, 
ayant  les  mêmes  dogmes  , les  mêmes  rites  , la 
même  lithurgie , les  mômes  instructions , les  mêmes 
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îisages , les  mêmes  cérémonies  , et  que  qtfcelque» 
gens  assurent  être  très-différens  , quoique  Foeil 
le  plus  attentif  et  l’esprit  le  plus  pénétrant  n’y 
apperçoivent  aucune  différence. 

C’est  aussi  de  cette  manière  que  s’est  formé® 
une  confédération  anti-coiistitutionnaire  entre  la 
plupart  de*  ceux  qui  naissoient  essentiellement 
ennemis  de  l’égalité  , les  prêtres  catholiques  qui 
regrettent  leurs  richesses  et  leur  puissance , ceux 
dont  l’erreur  ne  tient  qu’à  l’ignorance  ou  à la 
foiblesse  , enfin  ces  citoyens  , ci-devant  obscurs  , 
aujourd’hui  respectables,  et  malheureusement  en 
grand  nombre,  dont  la  bonne -foi  a été  surprise 
par  des  manœuvres  ou  des  sophismes.  Cette  con- 
fédération a formé  ce  qu’on  appelle  vulgairement 
le  parti  de  l’aristocratie  , et  elle  a donné  à la 
nation  la  qualité  de  schismatique. 

Il  étoit  impossible  que  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution , et  même  avant  le  parfait  établissement 
de  l’ordre  constitutionnel  , de  telles  semences  de 
trouble  restassent  constamment  étouffées  sous  le 
poids  de  la  raison  et  de  la  loi.  Aussi  a-t-on  vu 
s’établir,  dès  le  premier  moment,  une  lutte  sourde 
et  continuelle  entre  les  deux  pai’tis.  La  paix  pu- 
blique en  a souvent  été  troublée , toutes  les  au- 
torités ont  été  en  vain  invoquées;  et  les  hommes 
sages,  les  hommes  véritablement  amis  de  la  liberté 
nationale  et  de  la  prospérité  publique , gémissent 

des 
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des  excès  de  tout  genre  qui  se  sont  commis  au 
nom  de  la  religion  catlioliqiie  ou  de  la  consti- 
tution. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
nationale  un  tableau  de  ces  excès , non  pas  depuis 
qu’il  s’en  commet , mais  à-  peu -près  depuis  l’époque 
ou  je  suis  entré  dans  le  ministère.  L’4ssemblée 
reconnoîtra  je  l’espère  j la  nécessité,  de  prendre 
enfin  une  de  ces  grandes  et  fortes  mesures  que 
l’intérêt  public  commande  dans  les  conjonctures 
difficiles 5 et  elle  sentira  que  quand  on  a besoin 
de  toute  la  force  nationoiey  c’est  moins  à punir 
isolément  des  manœuvres  criminelles  qu’à  en 
détruire  la  source  qu’il  faut  s’attaclier. 

Je  vols  par  ma  correspondance  que  les  dépar- 
temens  dans  lesquels  l’inléi  et  des  prêtres  non  con- 
formistes a fait  le  plus  de  ravages , sont  ceux  du 
Nord,  du  Pas-de-Caiais , du  Plaut-Rliin,  du  IVlor- 
b i Iran  , de  Lille  et  Vilaine  , du  Finistère  , des 
Côtes  du  Nord 5,  de  l’Orne , des  Basses- Pyrénées, 
de  la  Manclie,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Mavenne- 
et-Loire,  du  Cantal  , des  Landes,  de  Pliidre. 

Toutes  les  administrations  de  ces  départemens 
ont  pris  des  arrêtés,  y>ius  ou  moins  rigoureux 
-contre  les  prêtres  non-conformistes.  Le- système 
général  de  ces  arrêtés  est  d’eloigner  les  prêtres,  à 
une  distance  quelconque  de  leurs  anciennes  parois- 
ses , ou  de  les  rassembler  daios  une  ville,  et  de 
Compte  rendu  par  le  Min,  de  dint.  C 
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préférence  dans  le  chef-lieu  du  département. 
Quelques  départemens  ont  soumis  les  prêtres  a une 
police  particulière;  celui  du  Finistère  me  paroît 
être  le  seul  qui  en  ait  fait  emprisonner,  ou  du 
moins  , retenir  en  état  d’arrestation  ; en  ce  moment 
même  il  y en  à 45  détenus  par  ses  ordres  sans 
forme  de  procès,  au  château  de  Brest,  qui  solli- 
citent leur  élargissement.  Enfin  plusieurs  autres 
départemens, en  nombre  plus  grand,  ont  fait  fermer 
toutes  les  églises  noii-paroissialès  , comme  four- 
nissant aux  prêtres  non-conformistes  un  moyen 
dangereux  de  réunir  leurs  prosélites.  Ces  dépar- 
temens s’accordent  tous  à reprocher  aux  prêtres 
lion-conformistes  de  troubler  les  consciences  des 
gens  foibles  ; de  disséminer  des  principes  de  dis- 
corde, et  de  s’opposer,  par  des  conseils  perfides , à 
ce  que  la  confiance  publique  s’attache  aux  prêtres 
sermentés.  On  leur  reproche  aussi  d’exciter  le 
peuple  à l’insurrection , de  favoriser  les  obstacles 
apportés  à la  circulation  des  subsistances,  et  à la 
perception  des  contributions;  enfin  de  soulever, 
en  toutes  circonstances , la  religion  contre  la  loi. 
Le  district  de  St. -Orner  en  particulier,  m’a  porté, 
sons  tous  les  rapports , les  plaintes  les  plus  amères 
contre  les  prêtres  ouïes  ci-devant  moines  des  deux 
départemens  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Je  ne 
suis  point  à portée  de  vérifier  les  accusations , mais 
quiconque  à connu  l’esprit  ancien  et  connoît  aitssi 
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î’impôrtance  actuelle  de  ces  deux  dipattenïens  ^ 
n’est  pas  extrêmèraent  surpris  , mais  s’afflige  pro-* 
fondement  de  la  situation  dans  larpjelle  ils  se 
trouvent.  L’Assemblée  nationale  a iii.4rne  dû  remar- 
quer que>  dans  la  liste  des  départemens  les  plus 
agités  j il  s’en  trouve  plusieurs  qui  touchent  nos 
frontières^notamment  celui  du  Haut-Rhin 5 comme 
si  les  lumières  qui  partent  du  sein  de  l’empire 
n’avoient  encore  pû  pénétrer  les  différens  points 
de  la  circonférence  ; et  je  suis  fondé  a croire 
que  plusieurs  autres  départemens  frontières,  quoi- 
que moins  inquiétans  ^ ne  sont  pas  à beaucoup 
près  dans  un  calme  parfait.  .Te  ne  parle  même 
point  des  départemens  méridionaux  , sur  lesquels 
je  fixerai,  dans  un  moment,  et  d’une  manière  par- 
ticulière, 1 attention  de  l’Assemblée  Nationale. 

Vous  pensez  bien  , Messieurs  , que  tous  ces  actes 
d’autorité  n’oht  pu  s’exécuter  sans  qu’il  ÿ ait  eè; 
des  réclamations  et  des  plaintes. 

La  municipalité  de  Saint-Malo,  département  de 
Lille  et  Vilains,  a Suspendu  l’exécution  de  l’ar- 
reté du  departement,  qnî  ordoniloit  aux  prêtres 
non-sermentés  de  cette  ville  d’en  sortir. 

Une  pétition  , présentée  au  Roi  par  2,400  ci- 
toyens actifs  de  Toulouse,  sollicite  roùverture 
des  églises  non-paroissiales. 

La  municipalité  de  Saint-Cyr  , département  de' 
Loiret  Llierj  des  citoyens  du  Ponî-Sains-Esprlt 
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département  du  Gard  , ont  formé  la  même  de- 
mande. 

La  commune  de  Sepvigny  , departement  de 
la  Meuse  , ne  voulant  pas  reconnoître  le  cmé 
élu,  sous  le  prétexte  qu’il  étoit , ainsique  l’é- 
vêque  , d’une  autre  communion  que  la  sienne  , 
a délibéré  de  demander  son  ancien  curé,  et  de 
protester  contre  l’élection  du  nouveau. 

Les  anciens  prêtres  non  assermentés  sont  ré- 
clamés par  la  commune  de  Bressuii  es  , départe- 
ment des  Deux-Sèvres  ; par  les  officiers  munici- 
paiix  de  Davignac  et  de  Vitrât , département  de 
la  Corrèze  5 par  ceux  de  Beiing  et  le  maire  d’Il- 
sason  , département  des  Basses-Pyrénées  ; par  ceux 
de  Saint-Oüen-des-Toits  et  de  la  chapelle  Crao- 
noige,  département  de  la  Mayenne  ; et  parla  com- 
mune de  Sain t- André- des-Eaux  et  de  Masillac  , 
département  de  la  Loire-inférieure. 

La  même  réclamation  est  faite  par  une  grande 
partie  des  habitans  de  la  chapelle  Craonoise,  de 
î.aigné,  département  de  la  Mayenne;  du  hameau 
ÎNœupré  et  du  village  de  Senlis , département  du 
Pas-de-Calais  ; et  par  plusieurs  habitans  de  Bazo- 
ges,  département  de  la  Vendée. 

A ces  réclamations  de  communes  se  joignent , 
uour  le  même  objet,  celles  d’environ  i,aooper- 
aomies  de  la  ville  d’Aire  , département  du  Pas- 
de-Calais  ; de  900  citoyens  de  Painbœuf  , dépar- 
tement de  la  Loire-inférieure  | 
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D’autres  citoyens  de  Sainte-Foix,  departement 
de  la  Gironde  ; de  la  commune  de  Sclieleslat , 
departement  duHant-Rliin  ^ delà  commune  d’Au- 
bigny  , departement  de  ; et  celles 

de  Gevèze  , departement  de  Lille  et  Vilaine  ; de 
Flanche-Bouclie , département  du  Doubs  ; de  Lisle, 
de  Cassel , de  Douay  , de  Eailleul , département 
du.  Nord  | de  Saint  - Oüen  - des  - Toits  , départe- 
ment de  la  Mayenne  5 de  Bayonne  , département 
des  Basses  - Pyrénées  ^ de  Limoges  , départe- 
ment  de  la  Plan  te- Vienne  5 de  Saint-Lizier  , dé- 
partement de  lArriège , ont  réclamé  la  liberté 
des  cultes  assurée  par  les  loix  , des  églises  pour 
les  prêtres  non-assermentés  , et  le  droit  de  choisir 
eux-mêmes  leurs  prêtres.  Plusieurs  ont  offert  de 
les  payer. 

La  mmiicipalité , de  Cibonre  départemei-ît  des 
Basses-Py^rénées , a demandé , comme  plusieurs 
autres^  la  révocation  de  l’arrêté  qui  éloignoit  les 
prêtres  iion-sermentés^  le  libre  exercice  du  culte 
et  la  jouissance  de  son  église*  mais  il  y a ceci 
de  particulier  et  de  remarquable  dans  sa  pétition  ; 
elle  déclare  qu’il  n’y^  a point  dans  la  commime 
diversité  d’opinions  religieuses  et  que  les  marins 
qui  la  composent  se  retireront  en  Espagne  si  ou 
ne  leur  rend  pas  leurs  prêtres. 

, Je  dois  placer  ici  deux  faits  graves  et  dont 
j’aurai  encore  occasion  de  parler  dans  la  suite. 

C 3- 


peux  cures  dans  les  départemens  de  TAiibe  et  dô 
la  Hante^Aienne  se  sont  maries  et  ont  publie 
eii:«:-mêiiies  leurs  bancs.  Les  habitans  de  ces  com'- 
munes  et  meme  les  officiers  municipaux  ^ ont 
expulsé  les  curés  j qui  sollicitent  fortement  les 
corps  administratifs  de  les  réintégrer  dans  leurs 
fonctions. 

Un  curé  de  la  Tille  du  Havre,  départenient  de' 
la  Seine  infeiieure  ^ a cru  pouYolr  se  marier. 
Bientôt  après  , ciaignant  d’occasionner  quelque 
trouble,  il  a donné  sa  démission,  et  aujourd’lmî 
il  deniande  à rentrer  dans  sa  cure. 

Toutes  ces  réclamations,  au  moins,  n’ont  point 
troublé  la  paix  publicpiei  mais  le  sentiment  d’une 
injuste  contrainte  , ou  peut-être  des  moiivemens 
de  finatlsme  , ont  produit  des  excès  véritablement 
coiioables. 

i 

L’Assemblée  nationale  se  rappelle  que  l’évène^ 
ruent  arrivé  à Caen  en  Novembre  dernier , et 
sur  lequel  elle  a prononcé  un  décret,  fut  occa- 
sionné par  une  messe  que  disoit,  dans  son  ancienne 
éalise  , un  curé  noii-coîifbrmiste. 

A Ginidolslieim  , département  du  Haut-Rliin  , 
do  J curés  coîliormistes  ont  été  insultés. 

A Cbably , département  de  l’Yonne  , des  fem*^ 
mes  , excitées  par  des  hommes  , ont  commis  des 
violences  contre  des  ofliciers  municipaux  et  des 
coniaiissaires  de  district,  qui  yenoieiit  prei.idi'6 
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état  des  vases  sacrés  ; et  ii  faut  que  T Assemblée 
nationale  sache  qu’en  cette  matière  si  délicate  , 
la  moindre  innovation  , comme  une  suppression 
de  paroisse  , un  enlevement  de  cloches  ou  d’or- 
nemens  inutiles,  peut  alarmer  le  peuple.  Cela 
est  arrivé  en  plusieurs  endroits  ^ et  quelque  rai- 
sonnable qu’il  soit  de  diminuer  les  charges  du 
trésor-public  , ou  le  poids  des  dépenses  locales 
que  supportent  les  départemens , et  qui  vSOiit  déjà 
si  considérables  j je  pense  qu’on  a un  peu  trop 
brusqué  la  réunion  des  paroisses.  On  ne  sait  pas 
à combien  d’idées  différentes  s’allie , dans  la  tête 
des  habitans  des  campagnes , le  respect  pour  leur 
église  paroissiale  et  pour  le  lieu  où  reposent  les 
cendres  de  leurs  pères.  Ce  n’est  qu’avec  le  temps 
et  la  raison  qu’on  détruit  les  superstitions  et  les 
préjugés. 

Mes  relations  officielles  annoncent  que  , dans 
la  ville  de  Bergiies,  département  du  Nord  , ceux 
qui  assistent  aux  offices  paroissiaux  des  prêtres 
conformistes , sont  quelqtiefois  insultés  par  le  peu- 
ple , et  que  îa  municipalité  ne  réprime  point  ces 
excès  avec  assez  de  sévérité. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meuse  a dé- 
noncé aux  tribunaux  les  auteurs  des  troubles  qui 
s’étoient  manifestés  dans  les  communes  de  Cham- 
pongney  et  de  Sepvigny,  et  qu’on  attribue  particu- 
lièrement  aux  manœuvres  de  l’ancien  curé  de  cette 
dernière  paroisse.  C 4 
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Dans  3a  yille  de  Marmande  , des  femmes  attrou- 
pées se  sont  portées  à la  maison-commune.  Elles  y 
ont  denivnndé,  avec  violence,  le  renvoi  du  curé  con- 
formiste et  le  retour  de  son  prédécesseur  non-as- 
sermenté. 

' L’Assemblée  nationale  a eu  récemment  con-' 
noissaiice  de  plusieurs  mouvemens  populaires , 
dans  le  district  d’Avranches , département  de  la 
Manclie,  dirigés  contre  les  curés  conformistes  ; et, 
d’après  une  lettre  qui  m’a  été  écrite  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Meaux, département 
de  Seine-et-Oise , cette  ville  et  les  campagnes  envi- 
ronnantes sont  aussi  exti’êmement  agitées  par  les 
inspirations  et  les  manœuvres  des  prêtres  non- 
conformistes. 

A Aiich  , département  du  Gers  , il  y a eu,  der- 
nièrement , une  insurrection  grave  , dans  laquelle 
des  membres  du  département  ont  été  outragés  et 
maltraités  par  le  peuple  5 et  cette  insurrection 
a eu  pour  cause  complexe  le  fanatisme  et  la 
disette  des  grains.  v- 

Ces  faits  , que  j’ai  fait  extraire  de  ma  correspon- 
pance  , suffisent  pour  donner  à l’Assemblée  natio- 
nale une  idée  juste  de  la  situation  des  esprits  dans 
les  départemens  où  ils  se  sont  passés.  Je  dois  ajou- 
ter que  beaucoup  de  pers-onnes,  dans  ces  départe- 
mens , ou  dans  d’autres , témoignent  une  extrême 
répugnance  à recourir  aux  prêtres  conformistes 
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pour  les  baptêmes  et  pour  les  mariages;  et  une 
lettre  que  j’ai  reçue  il  y a trois  jours  du  pro- 
cureur-gënéral'Syndic  du  departement  de  l'Orne  , 
m’armonce  qu’à  Alençon,  des  citoyens,  obligés 
d’employer  les  prêtres  sermentés  pour  la  sépulture 
de  leurs  parens  décédés,  portent  leur  melveillarte 
stupidité  jusqu’à  refuser  de  déclarer  aux  prêtres 
les  noms  patroiiimiques  de  ceux  dont  pourtant  il 
faut  bien  constater  la  mort  dans  les  formes  de  la 
loi. 

Jusqu’à  présent  je  n’ai  parlé  que  des  excès  at- 
tribués à l’intérêt  et  anx,  manœuvres  des  prêtres 
non -sermentés , et  à l’égarement  de  ceux  dont  ces 
prêtres  ont  fait  des  prosélites. 

Mais  je  dois  aussi  mettre  sous  les  yeux  de  l’As- 
semlrlée  nationale  quelques  faits  qui  prouvent  que 
les  prêtres  sermentés  et  les  amis  du  nouvel  ordre 
de  choses  ne  se  sont  pas  toujours  contenus  dans 
de  justes  bornes,  et  que  cette  absolue  liberté  re- 
ligieuse , promise  par  la  constitution  ^ a souvent 
été  violée  d’une  manière  bien  coupable.  Je  le  dis 
avec  douleur  ; si,  d’un  coté  , on  voit  des  fanati- 
ques, de  l’autre  on  voit  des  persécuteurs,  et  il 
semble  que  le  sentimçnt  de  la  tolérance  soit  eflàeé 
de  tous  les  cœurs. 

Je  rappellerai  d’abord  à l’Assemblée  nationale 
un  fait  que  je  crois  lui  être  connu;  renlevemeut , 

par  un  huissier  et  des  hommes  armés,  d’un  en- 
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faut  îîOüvean  né  , pour  le  faire  baptiser  par  les 
prêtres  sermentés , et  cet  enlevemeiit  c'étoit  une 
municipalité  qui  Tavoit  ordonné  ! 

On  m’a  dit,  mais  je  ne  rardciile  point , parce 
que  je  n’en  ai  pas  encore  acquis  la  cerlitude  offi* 
cielle  ^ on  m’a  dit  que  plusieurs  personnes  avoient 
été  condamnées  à de  fortes  amendes  , qu’unô 
autre  avoit  été  emprisonnée  pour  sh^  mois,  en 
vertu  de  jugemens  d’un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle , pour  n’avoir  pas  présenté  leurs  enfans 
au  baptême  dans  les  églises  paroissiales.  Assuré- 
ment on  ne  peut  imaginer  une  persécution  plus 
odieuse.  îl  est  coupable  , je  l’avoue,  de  dissimu- 
ler à l’Etat  la  naissance  d’un  citoyen  5 il  l’est  en- 
core de  compromettre  les  droits  civils  et  politi- 
ques d’un  enfant  citoyen  ; mais  pourquoi  les 
ioix  civiles,  à cet  égard,  sont  - elles  encore  en 
contradiction  avec  la  Constitution  ? Pourquoi  l’As- 
semblée nationale  n’a-t-elle  point  encore  réalisé 
la  promesse  faite  par  l’article  Viï  du  titre  second 
de  la  constitution  ? On  punit  donc  ici  le  citoyen 
du  silence  de  la  loi. 

D’autres  faits  caractérisent  également  la  persé- 
cution. 

A Gex  , département  de  l’Ain , le  cadavre  du 
Êieiir  Cliapoulier  a été  exliiimé  du  cimetière  , 
traîné  nud  clans  les  rues  et  enterré  dans  la  place 
pubiicjiie  J parce  que,  dit-on,  le  sieur  Cliapouliet 
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îi’alloit  point  à îa  messe  cia  curé  conformiste. 
Pes  lettrés  particulières  m’attestent  que  des  faits 
semblables  ont  eu  lieu  à Lille. 

A Sauve,  département  du  Gard , le  curé  a re- 
fusé la  sépulture  à la  dame  Picard , sœur  régente 
de  l’instrucdon , parce  qu’elle  n’étoit  pas  confor- 
miste. Le  même  curé  n’a  point  voulu  qu’on  inhu- 
mât la  dame  Deleuze  , parce  qu’elle  n’alioit  pas  à 
sa  messe  et  ne  l’avoit  point  fait  appeler  pour  lui 
administrer  les  sacreraens. 

A Nevers  , département  de  la  Nièvre  , la  mort 
d’une  dame  Petit , non-conformiste , a occasionné 
une  insurrection^  et  le  cadavre  a reçu  des  outra- 
ges odieux. 

Lorsqu’on  lit  ces  horreurs  on  croit  être  encore 
au  temps  de  la  Saint-Barthélemi. 

A Londrevilie  , département  de  la  Meurthe , 
plusieurs  liabitans  ont  été  chassés  d’une  église  où 
rancien  curé  disoit  la  messe,  et  ces  mêmes  babi- 
tans  ont  été  ensuite  attaqués  dans  leurs  maisons. 

A Tours  , département  de  l’Indre  - et  - Loire , 
l’ouverture  de  l’église  des  ci-devant  Cordeliers  , 
a occasionné  une  insurrection  , parce  que  des 
prêtres  non-assermentés  y célébroient  leur  oflice. 

Des  attentats  ont  été  commis  à Quillan , dé- 
partement de  l’Aude  , contre  des  citoyens  non" 
conformistes , et  la  municipalité  n’a  pas  fait  tout 
ce  qu’elle  de  voit  pour  s’y  opposer. 
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Tous  ces  faits,  que  je  viens  Ténumërer,  appar- 
tiennent au  fanatisme  ou  à la  persécution.  Il  en 
est  d’un  ordre  différent , qui  tiennent  plus  directe- 
ment aux  dissentimens  politiques,  mais  dans  les- 
quels on  trouve  aussi  quelques  traces  de  nos  divi- 
sionsreligleuses.  Je  crois  pouvoir  comparer  ce  levain 
fatal , cette  source  intarissableMe  discordes  et  de 
troubles  à une  humeur  morbifère  qui  circule  dans 
tous  les  vaisseaux  du  corps  politique  et  qui  s’allie 
au  principe  de  toutes  les  maladies  cju’il  éprouve. 

Dans  plusieurs  municipalités  du  departement 
de  la  Meuse  , des  attroupemens  se  sont  portés  aux 
domiciles  des  ci- devant  seigneurs  pour  y faire  des 
recherches  d’armes. 

Il  y a eu  , dans  plusieurs  communes  du  district 
de  Flgéac,  département  du  Lot , des  voies  de  fait 
commises  contre  les  personnes  et  les  propriétés  de 
ceux  qu’on  soupçonnoit  de  favoriser  les  émigrés. 
Quatre  maisons  ont  été  brûlées. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Cléré , départe- 
ment de  l’Indre-et-Loire  , se  sont  opposés  à force 
cuverte  à l’exécution  des  jugemens  rendus  contre 
quelques-uns  d’entre  eux  ; et  ils  ont  voulu  arra- 
cher des  prisons  un  particulier  détenu  pour  ré- 
bellion à,  justice. 

Un  fait,  à'pen-près  semblable,  a eu  lieu  dans 
la  commune  de  Saint-Ceré,  departement  de  TOrne. 
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Les  habitans  se  ^sont  attroupés  pour  enlever  à force 
ouverte  ies  ofliciers  - municipaux  5 ils  ont  ensuite 
voulu  se  faire  remettre , d’autorité  , la  minute  d’un 
jugement  de  piise-de-corps  rendu  contre  cpueiques-  ' 
uns  d’entre  eux. 

Un  proces-verbal  d’un  jiige-de-paix  de  la  ville 
du  Puy  , deparreinent  de  la  haute  - Loire  ^ et  <jue 
j’ai  reçu  ces  jours  derniers,  annonce  aussi  un  acte 
de  désobéissance  armée,  à un  mandat  d’arrêt  qu’il 
a voit  donné. 

La  paix  publique  est  menacée  depuis  quelques 
temps  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  , 
et  l’on  craint  d’y  voir  éclater  des  insurre»„ lions. 

La  ville  de  Pamiers  , département  de  i’Arriège, 
est  toujours  livrée  à des  factions  qui  la  déchirent 
et  peuvent  y occasionner  de  grands  désordres. 

Je  dois  fixer  , d’une  manière  particulière  , l’at- 
tention de  l’Assemblée  nationale  sur  ies  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rhône  , du  Gard  , de  l’Hé- 
rault , de  la  Haute-Loire  , mais  sur  - tout  de 
r Ardèche,  et  de  la  Lozère. 

Je  ne  sais  s’il  y a de  l’exagération  dans  les 
craintes  que  l’on  m’a  inspirées  sur  ces  départe- 
mens  , mais  ma  correspondance  m’annonce  que 
les  dissentiraens  politiques,  aigris  par  les  dissen- 
tlmens  religieux  , sont  prêts  à s’y  porter  aux  plus 
effrayans  excès.  On  me  parle  d’enrôîemens  et  de 
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confédA-ation  parmi  les  catliolicjues  mal-inteiî- 
lionnes  5 on  présumé  cjtie  le  fil  des  mouvemens 
séditieux  qui  commencent  à s’y  manifester , tra- 
verse la  France  et  aboutit  sur  la  rive  droite  du 
Khin  5 enfin  on  craint  que  la  fermentatiç)n  sourde 
qui  agite  les  deux  partis  ne  produise  bientôt  une 
explosion  terrible.  ïi  paroît  que  dans  ces  Montrées, 
où  le  nombre  des  calvinistes  est  grand  , où  les 
catholiques  sont  désunis  dans  leurs  opinions  re- 
ligieuses , la  voix  de  la  patrie  est  étouffée  par  le” 
cri  des  rivalités  et  du  fanatisme. 

Je  suis  informé  que  dans  le  département  de  la 
Lozère,  tous  les  curés  non  - sermentés  n’ont  pu 
être  remplacés  , mais  je  ne  sais  pas  avec  certitude 
si  , dans  les  autres  départemens  dont  je  parle  en 
ce  moment Y"on  a rencontré  les  mêmes  obstacles 
ou  éprouvé  le  même  embarras.  J’ai  seulement 
beaucoup  de  raisons  de  le  présumer. 

Les  administrations  de  ces  départemens  portent 
particulièrement  leur  inquiétude  sur  Villefort , 
les  Vans  , Jalès  ^ lieux  où  peuvent  se  faire  les 
rassemblemens , et  sur  le  vieux  château  de  Bannes, 
qu’on  assure  être . déjà  occupé  par  quelques  câ- 
îholieues  mal  - intentionnés.  Les  administrations 
s’accordent  à me  demander  des  troupes,  sans  que 
je  puisse  les  satisfaire  ; car  l’Assemblée  nationale 
conçoit  qu’aux  approches  de  la  guerre  qui  nous 
menace  y le  premier  devoir  du  ministre  de  la 
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guerre  a été  de  porter  Tarmée  sur  les  frontières 
où  le  danger  paroît  le  plus  imminent.  On  a cepen- 
dant détaché , des  troupes  laissées  à Avignon  ou 
dans  le  Comtat,un  régiment  de  hussards  qui  s’est 
porté  dans  le  département  du  Gard. 

A l’occasion  de  cette  demande  de  troupes  qui 
m’a  été  persévéramment  faite  par  les  deux  dépar- 
temens  de  i’Ardêche  et  de  la  Lozère^  je  dois  dire 
à l’Assemblée  , qu’un  grand  nombre  de  communes 
de  ce  dernier  département  , m’ont  fait  instam- 
ment prier  de  ne  point  céder  aux  instances  du 
département;  et  si  je  puis  révéler  la  conjecture 
que  j’ai  formée  sur  cette  opposition  de  sentimens, 
je  dirai  que  j’ai  cru  reconnoitre  que  le  dépar- 
tement se  proposoit  d’appuyer  de  la  force  le  rem- 
placement des  curés  non  - conformistes  , et  que 
c etoit  tout  ce  que  craignoient  les  communes  ré- 
clamantes. 

Au  surplus  je  dois  des  éloges  au  patriotisme 
et  à la  vigilance  des  corps  administratifs  dont  je 
Tiens  de  parler.  Notre  correspondance  a été  très- 
active  depuis  que  leurs  inquiétudes  m’ont  été 
manifestées  , et  je  suis  entré  avec  eux  clans  tous 
les  détails  qui  ont  pu  leur  être  agréables.  Pour 
accroître  leur  fermeté  ^ comme  pour  soutenir  leur 
zèle , le  roi  m’a  ordonné  de  leur  déclarer  qu’à 
quelcjue  prix  que  ce  fut,  il  maintiendroit  la  Cons- 
titution et  soiimeltroit  les  rebelles. 
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Je  ne  donnerai  point  d’autre  développement  à 
mes  observations  sur  la  situation  des  dép.artemens 
mériclionanai  ^ l’i^.ssemblëe  nationale  a reçu  toutes 
les  pièces  cpii  me  l’ont  fait  connoître  , et  elle 
pourra  s’en  faire  rendre  compte  , lorsqu’elle  le 
jugera  à propos.  Je  dois  cependant  placer  ici  un 
fait  qui  peut  caractériser  l’esprit  commun  de  ces 
contrées.  Une  brigade  de  la  gendarmerie  nationale 
a été  maltraitée  par  le  peuple  du  village  de  Gra- 
vières  , département  de  F Ardèche  , parce  qu’elle 
ari  êtoit  im  nommé  Pelet  soupçonné  d’embauqhage 
pour  la  contra- révolution.  \ 

Je  ne  dirai  rien  de  particulier  sur  la  ville  d’Arles, 
Le  rapport  des  commissaires  que  le  Roi  y avoit 
envoyés  est  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  : je  le 
lui  ai  apporlé  en  original  le  jour  même  où  le  Roi, 
auquel  il  avoit  été  présenté  , me  l’avoit  remis  , 
et  je  n’ai  même  pas  eu  le  temps  d’en  prendre 
connoissance.  Seulement,  les  commissaires  m’ont 
assuré  qu’ils  avoient  laissé  ceitte  ville  dans  un 
calme  parfait.,  et  dans  la  ferme  /résolution  de  se 
soumettre  à la  loi. 

Quant  à la  ville  d’Avignon  et  au  ci  - devant 
Comtat , puisque  l’Assemblée  nationale  a entendu 
le  rapport  de  son  comité,  auquel  j’avois  commu- 
niqué toutes  les  dépêches  que  j’avols  reçues  des 
commissaires  du  Roi , elle  connoît  la  situation  de 
cette  nouvelle  partie  du  Royaume  , et  conséquem- 
ment 
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ïîient  rinclviSîtie  de  la  plupart  clc  ser>  liabltans. 
Je  desire  cp.e  la  yériîé  soit  coimiie  dans  cette  aF- 
faire  , et  qu’elle  perce  à travers  les  récits  contra- 
dictoires d^^nt  on  a si  souvent  fatigué  l’Assemblée. 
Je  crois  les  commissaires  irréprochables  ÿ je  crois 
à leur  patriotisme  , parce  que  je  les  ai  vus  souvent 
en  donner  des  preuves  , et  parce  que  la  sévérité 
avec  laquelle  ils  jugent  ceux  qu’ils  accusent  d’en 
manquer^  ne  me  permet  pas  de  soupçonner  d’al- 
îération  dans  leurs  sentimens.  Leur  position  est 
périlleuse  et  difficile  : ils  sont  placés  entre  deux 
partis  5 qti’ii  faut  observer  et  contenir^  et  d’ail- 
leurs iis  doivent , sur- tout  comme  fonctionnaires 
publics  ,,  se  garantir  de  cet  esprit  d’exagération  , 
quelquefois  bien  respectable  dans  ses  motifs  , 
mais  aussi  bien  dangereux  dans  ses  effets,  et  qui , 
touchant  de  trop  près  à la  tolérance  des  désor- 
dres J a aliéné  bien  des  coeurs  à la  constitution. 
Ne  nous  le  dissimulons  pas  , Messieurs  : on  veut 
généralement  la  paix  ; non  pas  cette  paix  de  l’es- 
clavage qui  est  l’image  de  la  mort  , mais  cette 
paix  que  produit  le  jeu  régulier  de  tous  les  ressorts 
de  la  machine  politique  ^ et  qui  assure  dans  toutes 
les  parties  de  rempire  le  châtiment  des  crimes 
et  la  sécurité  de  rinnocence  5 on  veut  cette  paix, 
parce  qu’après  les  orages  d’une  longue  révolution  , 
elle  devient  le  terme  de  tous  les  désirs  , de  tontes 
les  espérances  , parce  qu’elle  est  véritablement  i© 
Compte  7'eiidu parle  Ministre  de  V intérieur.  D 


bonheur  ; on  la  veut  encore  parce  que  , dans  la 
crise  où  se  trouve  le  Royaume  j le  seul  aspect  de 
la  paix  intérieure  imprimera  plus  de  terreur  à nos 
ennemis  que  toutes  les  armees  dont  on  pourra 
couvrir  les  frontières.  Voilà  la  paix  que  tous  les 
crens  de  bien  veulent  obtenir  , et  il  n’appartient 
qu’à  l’Assemblée  nationale  de  la  donner. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  les  sociétés  populaires 
instituées  sous  le  titre  d amis  de  la  constitution. 

Je  placerai  cependant  ici  une  observation  géné- 
rale qui  me  paroît  importante , et  dont  l’Assemblée 
rcconnoîtra  , j’espère , la  justesse. 

Les  Clubs  se  formèrent  dans  un  temps  où  le 
gothique  édifice  de  notre  ancien  gouvernement 
s’écrouloit  de  toutes  parts  , et  où  conséquemment 
le  véritable  esprit  public  étoit  de  tout  détruire. 

Aujourd’hui , tout  est  reconstruit  ; et  le  véritable 
esprit  public  est  de  tout  conserver. 

Je  crains  que  les  sociétés  patriotiques  ne  sont  pas 
assez  pénétrées  de  cetteVérité  , et  que  leur  premier 
espritV’est  pas  autant  changé  que  les  circonstances. 

Je  crois  que  plusieurs  d’entre  elles  ne  sont 
pas  restées  assez  étrangères  à l’administration  , et 
qu’elles  ont  souvent  entraîné  les  administrateurs 
dans  des  mesures  que  la  loi  ne  commandoù  pas,  ^ 
Je  crois  encore  ([u’elles  ont  ce  grave  inconvé- 
inent , de  créer  une  puissance  sans  caractère  et 
rivale  «tes  autorités  constituées  , et  de  mettre  , 
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presque  sans  réserve  , la  volonté  de  la  multitude 
à la  disposition  de  quelques  orateurs. 

Sans  doute.  Ton  doit  favoriser  les  élans  du  pa- 
triotisme , et  multiplier  les  moyens  d’instruction^ 
sans  doute,  il  seroit  aussi  impolitique  qu’absurde 
de  circonscrire  les  conceptions  de  la  philosophie^ 
de  poser  les  bornes  de  la  perfection , et  de  s’inter- 
dire toute  possibilité  de  les  franchir. 

Mais , si  je  ne  me  trompe , l’intérêt  de  la  Nation," 
|e  plus  grand  de  ses  intérêts  , est  de  conserver  sa 
Constitution  telle  qu’elle  est , de  s’y  rallier  , de 
s’en  faire  un  rempart  pour  l’opposer  à ses  ennemis, 
et  de  ne  pas  souffrir  que  Ton  y porte  la  moindre 
atteinte.  Le  salut  public  est  là  ; il  n’est  que  là  j 
et  le  chercher  ailleurs  seroit  une  folie,  ou  un  crime.' 

On  ne  peut  donc  que  s’affliger,  lorsque  l’on  par- 
court ces  déclamations  violentes  contre  la  Consti- 
tution , qui  sont  parties  des  Sociétés  des  amis  de  la 
Constitution , et  que  l’Assemblée  et  le  Roi  ont  été 
condamnés  à lire  ou  à entendre  5 lorsque  , dans  des 
journaux  de  ces  Sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion , on  voit  la  Constitution  qualifiée  œuvre 
abominable  de  V Assemblée  constituante^  On  ne 
pari  croit  pas  autrement  à Cobien  tz  5 et  ce  n’est 
pas  d’aujourd’hui  que  l’on  sait  que  les  machi- 
nateurs  de  la  contre-révolution  n©  parlent  point  en 
public  le  langage  de  l’aristocratie  ou  du  royalisme. 

Ah  ! plutôt  que  d’ébranler  cet  arbre  majestueux, 
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qne  la  sagesse  de  nos  premiers  législateurs  a tiré 
du  néant,  au  milieu  des  orages  , entourons-le  de 
nos  respects  ; protégeons  le  développement  de  ses 
rameaux,  et  craignons  que  le  souffle  violent  des 
passions  ne  Fagite  avant  qu’il  ait  pu  s’affermir  par 
de -profondes  racines. 

Je  termine  ici  la  douloureuse  énumération  de 
nos  désordres  intérieurs.  J’en  passe  beaucoup  sous 
silence.  J’ai  cru  ne  devoir  mettre  sous  vos  yeux 
que  les  faits  les  plus  graves  et  qui  m’ont  paru  les 
mieux  avérés.  Je  dois  ajouter  que  chaque  jour 
m’apporte  quelque  nouvelle  affligeante  , et  que 
je  retrouve  par- tout  les  prêtres  ou  les  subsistances. 

Tous  les  moyens  établis  par  la  Constitution^ 
pour  le  maintien  de  l’ordre  public,  ont  été  em- 
ployés suivant  le  besoin  des  circonstances. 

Ce  n’est  point  à moi  à rendre  compte  de  l’admi- 
nistration de  la  justice  ; tout  ce  que  j’ai  à dire  sur 
ce  sujet  , c’est  qu’il  n’y  a encore  que  44  tribunaux 
criminels  inst£?î.iés  ; savoir,  ceux  des  départemens 
de  Paris,  du  Nord  , du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme  , de  la  Seine-ïnférieure  , d’Eure  et  Loire  , 
du  Calvados,  de  la  Manche,  des  Côtes-du  Nord, 
de  Lille  et  Vilaine,  de  la  Mayenne,  de  Maine  et 
Loire , de  la  V^ienne  , des  deux  Sèvres , de  la  Haute- 
Vienne,  des  Basses-Pyrénées , des  Hautes-Pyrénées, 
du  Gard  , de  l’Hérault , du  Jura  , de  la  Meurtlie , 
de  l’Ardèche,  des  Ardennes  , de  l’Aveiron,  de  ia 
Côt(vd’Or , du  Doubs,  de  Pihôiie  et  Loire,  de  la 
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H-ante-Süone  , de  la  Drôme,  des  Vosges,  de  l’Isère  ^ 
du  Lot,  de  Lot  et  Garonne,  du  Puy-de-Dôme  , du 
Bas-Rliln  , de  la  Haiite-Garonne  , cie  l’Oise  , de  la 
Haute-Marne  , de  Seine  èl:  Marne , de  l’Yonne  , du 
Cher  , de  l’Indre,  et  de  îa  Nièvre. 

Il  se  peut  qu’il  y ait  un  plus  grand  nombre  de 
tribunaux  criminels  en  activité  ; mais  on  ne  m’a 
notifié  officiellement  l’installation  que  de  ces  44  > 
Paris  compris. 

Quant  aux  corps  administratifs  , je  ne  peux  que 
louer  en:  général  leur  sagesse  et  leur  zèle  dans  leurs 
rapports  ayec  mon  département.  Je  crois  aiiS'si' 
qu’i'.s  ne  m’accuseront  pas  d’inactivité  ou  de  tiédeur.' 

- Il  s’est  élevé  , à ma  connoissaîtce,""p^n  de  questions 
dé  police  constitutionnelle  entre  les  corps  adminis^ 
tratifs  s?ipéi leurs  et  inférieurs.  Lés  moins  graves 
se  sont  , par  mon  entremise  , fraternellement 
conclilées  ; et  lorsqu’il  a été  nécessaire  de  recourir 
aux  mesurés  de  la  loi , ce  qui  a été  infiniiiient  rare  , 
PAssemblée  nationale  en  a été  aussitôt  informée." 

Les  gardes  nationales  doivent  être  organisées 
dans  font  le  royaume  ; du  moins  je  devois  le  pré- 
sumer , lorsque  l’événement  arrivé  à N'evets  , il 
y a quinze  jours  , me  fit  connoltre  que  celle  de 
ce  district  ne  Pétoit  pas  encore.  Je  fais  une  lettre- 
circulaire  à tons  les  dépaftemens  , pour  connoître 
à cet  égard  la  situation  de  cliacun  d’eux. 

La  force  publique  n’est  point  dans  mon  dépar- 
; " * D3 
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tÆment,  et  les  corps  administratifs  n’en  disposent 
que  par  forme  de  réquisition.  Je  ne  puis  cependant 
trop  insister  sur  l’indispensable  nécessité  de  com- 
pléter rétablissement  de  la  gendarmerie  nationale. 
Le  placement  de  toutes  les  troupes  sur  les  fron- 
tières , les  Causes  de  désordre  qui  subsistent  et 
qu’on  agite  -sans  cesse  , ne  permettent  pas  de 
différer  plus  longtemps  l’exécution  de  cette  me- 
sure, que  tous  les  corps  administratifs  sollicitent 
d’ailleurs  avec  instance. 

Tels  sont  les  moyens  que  la  Constitution  a placés 
dans  la  main  du  E.oi , en  qualité  de  chef  suprême^ 
de  l’administration  générale  du  royaume  pour 
veiller  à l’exécution  desloix  , à la  protection  des 
personnes  , à la  conservation  des  propriétés , et 
généralement  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique. 

Mais  que  peuvent  tous  ces  moyens  , lorsque  les 
principes  de  l’obéissance  aux  loix  sont  à ciiaque 
instant  ébranlés  par  l’opinion  j lorsque  tous  les  dé- 
positaires du  pouvoir  sont  traduits  journellement 
au  tribunal  du  peuple,  comme  les  ennemis  de  son 
bonheur  ou  de  sa  liberté  j lorsque  tel  homme  , en- 
core meurtri  des  fers  de  l’esclavage  dans  lequel 
il  a volontairement  passé  sa  vie,  sera  peint  ou 
osera  se  peindre  lui-même  comme  le  plus  ardent 
ami  de  la  liberté  ; et  tel  autre , dont  la  tête  ne  s’est 
jamais  inclinée  que  devant  la  loi  , comme  un 
vil  suppôt  de  despotisme  ! Personne  n’ignore  qn’il 
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ést,  dans  tons  les  sens  politiques,  excepté  dans 
celui  de  la  constitution  , des  liorrmies  qui  ont 
trop  d’intérêt  à perpétuer  les  désordres  de  Tariar- 
chie  et  les  souffrances  du  peuple  ; mais  les  hommes 
de  bien  ne  savent  pas  assez  , et  les  méchans  sa- 
vent trop  que  si  , dans  les  temps  de  calme  , on 
peut  asservir  les  ennemis  de  l’ordre  à la  chaîne 
des  loix^  dans  les  temps  de  troubles  et  de  factions 
la  loi  reste  sans  force  , si  ses  organes  ne  marchent 
pas  précédés  de  la  confiance. 

La  vérité  , l’intérêt  de  ma  patrie  , m’arrachent 
ces  douloureuses  réflexions.  Je  les  dépose  dans 
le  sein  de  l’Assemblée  nationale. 

Je  la  supplie  de  peser  dans  sa  sagesse  si,  après 
une  longue  et  inévitable  anarchie,  et  lorsque  de 
simptômes  de  dissolution  commencent  à se  faire 
remarquer,  l’intérêt  de  la  liberté  publique,  celui 
de  la  conservation  de  l’Etat  ne  commandent  pas 
impérieusement  de  renforcer  toutes  les  autorités 
constituées , d’en  accélérer  le  mouvement  , d’en 
presser  tous  les  ressorts  , afin  qu’elles  puissent 
ranimer  le  principe  de  la  vie  sociale  , dans  les 
parties  qui  tendent  â se  corrompre,  et  comprh 
mer  fortement  sur  le  centre  celles  qui  tendroient 
à s’en  séparer. 

Je  reviens  à mon  sujet  prhicipal. 

Parmi  les  actes  qui  vous  ■ ont  paru  manifester 
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le  plus  énergiquement  la  diversité  des  opinions  -^ 
la  fureur  du  fanatisme  ou  Factivité  de  la  persër 
cution  , vous  avez  sans  doute  remarqué  les  peines 
prononcées  et  exécutées  contre  les  prêtres  ,noü- 
jsermentés  , la  clôture  des  églises- .non- paroissial  es, 
et  les  écarts  graves  de  la  part  ides  prêtres  , se  r> 
mentés,  'tels  que  des  refus  de -sépuitiiTe  f eidin  ^ la 
résistance  de  quelques  comixmnes  , et  dinri  grand, 
nombre  de  citoyens,  à recevoir  des  curés  catlio- 
liques  des  mains  des  corps  électoraux.  ■ '' 

Si  j’exa.piine  çFabord  les  arrêtés  des  dép,aj?t@“ 
mens  , il  m’est  impossible  de  n’y  pas  recomipitre 
des  actes  législatifs  , et  même  des  actes  rarbir 
traires  , oppres.sifs  , injustes  ou  inutiles.  . 

D’abord,  ils  prononcent  des  peines,  celle  de 
Fexil 'OTide  la  détention,  ou  bien  ils  soumeUent 
les  prêtres",  à im  régiîue  ,de.  police  qu’aucun  acte 
du  pouvoir  législatif  n’a  a,utorisé. 

En  second  lieu  , ils  créï^nt  des,  peines,  non  pour 
les  délits,  mais  pour  les  personnes  5 et  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous  \ soit  qu  elle  protèqe  , soit 
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c&  n’est  point  par  des  actes  évidemment  reprélien- 
slbles  qu’ils  excitent  le  désordre^  c’est  en  secret, 
c’est  par  des  conseils  , c’est  par  leurs  exemples 
liypocriles  cpi’ils  agitent  les  consciences  j et  il  ne 
faut  pas  espérer  que  leurs  cônfidens  deviennent 
leurs  dénonciateurs.  Le  code  pénal  ne  les  atteindra 
donc  €jiie  difficilement  ; aussi  n’ai-je  eu  connois- 
sance  d’aucun  prêtre  puni  par  les  tribunaux 
comme  perturbateur  du  repos  public  y quoique 
certainement  plusieurs  ayent subi  des  accusations; 
j’ajoute  que  des  lieux  conminns,  tels  que  le  devoir 
du  îninistère  , le  sceau  de  la  coniiance  , la  liberté 
des  opinions  religieuses,  fourniront  touionrs  aux 
prêtres  séditieux  des  moyens  de  défense  contre 
lesquels  la  conviction  des  juges  et  la  sévérité  de 
la  loi  3ie  pourront  guères  prévaloir. 

Mais  ces  considérations  , tout  importantes 
qu’elles  souty  ne  peuvent  motiver  les  arrêtés  dont'' 
j’ai  rendu  compte  ; car  ce  qui  est  injuste  en  sol , 
ne  peut  jamais  être  légitimé  ; et,  dans  l’ordre' 
consritutiomiel  , on  ne  concevroit  pas  ce  que  ce 
seroit  qu’ime  peine  statuée  par  un  corps  admi- 
nistratif, contre  iioe  portion  circonscrite  d'iiomoies, 
et  qui  s’appHqiieroit  sans  instruction  de  piocès  et 
sans  ^jugement. 

Il  est  une  dernière  réflexion  que  je  dois  sou- 
mettre à l'Assemblée  nationale  : c’est  que  tontes 
ces  rigueurs  qui , quand  elles  seroîeiit  méritées, 
seroient  toujours  illégales  , ne  paroissent  avoir 
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rempli , en  aucun  lieu  , l’effet  qu’on  s’en  étoît  pro- 
mis , et  que  par  conséquent  leur  inutilité  pour 
le  bien  public  les  rend  véritablement  odieuses. 
Je  ne  vois  pas  en  effet  qu’après  avoir  déporté  ou 
emprisonné  des  prêtres  , qu’après  les  avoir  sou- 
mis à des  règles  vraiment  inquisitoriales  , qu’a- 
près avoir  multiplié  les  actes  de  yiolenne  qui 
rappellent  les  lettres- de -cachet  et  les  ridicules 
controverses  des  jansénistes  et  des  moiinistes  , on 
ait  recouvré  la  tranquillité  intérieure,  et  cette 
unité  de  sentiniens  , si  justement  désirées  par  les 
bons  citoyens. 

Je  l’ai  déjà  dit  : le  mal  est  fait  5 il  est  fait  sans 
retour  ; car  l’effet  de  la  séduction  survit  et  sur- 
vivra long-temps  à l’éloignement  du  séducteur. 
Ainsi , l’intérêt  du  prêtre  se  trouve  couvert  de 
l’intérêt  de  tous  ceux  qu’il  a su  concilier  à ses 
opinions,  ou  qui  les  ont  adoptées  d’eux-mêmes, 
et  qu’on  ne  peut  pourtant  ni  déporter  ni  empri- 
sonner, quand  ils  respectent  l’ordre  public. 

De  lout  ce  qui  a été  fait  par  les  départemens , 
il  ne  résulte  donc  qu’une  vérité  : c’est  que  l’on  a 
manifesté  un  embarras  extrême,  augmenté  le  cré- 
dit et  le  pouvoir  des  prêtres  non  - conformistes  , 
en  intéressant  à leur  sort  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  ; que  l’on  a très -indiscrètement , 
très-impolitiquement  pressé  un  ressort  dont  la 
détente  est  toujours  terrible  5 qu’en  tout,  l’on  n’a 
pris  que  des  mesures  tardives  , des  demi-mesurea 
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nale, et  aux  dispositions  générales  fondamen- 
tales garanties  par  la  constitution. 

Sa  Majesté  n’en  rend  pas  moins  justice  au  zèle 
des  corps  administratifs  qui  ont  pris  ces  arrêtés. 
Leur  erreur  s’excuse  par  ‘la  difficulté  des  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  se  sont  tronvns,et  on  ne 
peut  guères  leur  reprocher  d’avoir  suivi  une  route 
qu’ils  n’avoient  pas  ouverte.  Ils  ont  mis  au-dessus 
de  la  loi  ce  qu’ils  ont  regardé  comme  le  saint 
public,  et  ils  n’ont  pas  assez  senti  que,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  la  nation  ne  peut  avoir 
un  plus  grand  intérêt  que  celui  de  naaintenir  sa 
^constitution  intacte^car  les  circonstances  passeront, 
et  la  constitution  est  la  loi  de  1 éternité.  Peut-être 
aussi  ont-ils  pensé,  et  si  cela  n’étoit  pas  injuste, 
il  seroit  désirable  que  cela  lût  5 peut-être  out- 
ils pensé  , que  la  constitution  n’appartenoit  qu’à 
ceux  qui  l’avoieiit  jurée,  et  qu’elle  ne  devolt  rien 
à ceux  qui  n’invoquent  la  liberté  qu’elle  donné 
que  pour  travaJUer  à la  détruire.  Mais  la  protec- 
-tion  de  la  loi  est  due  à quiconque  la  réclame^  et 
l’abus  que  l’on  en  fiit  est  seul  punissable. 

- Je  dois  aussi  saisir  cette  occasion  d’observer 
ou  de  fausses  mesures  5 et  qu’enfin  il  faut  chercher 
im  autre  remède  à nos  maux  , que  ceux  qui  ont 
-été  employés  jusqu’à  présent. 

Le  Roi  ne  peut  donc  laisser  subsister  des  ar- 
rêtés de  départemens , aussi  conüaiies  à l’intérêt 
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qu  en  general  on  n’est  pas  assez  pénétre  de  cette 
maxime  , que  ce  n’est  que  dans  cette  enceinte 
qu’il  est  permis  de  délibérer  sur  ce  qu’exige  le 
salut  public.  Il  n’est  pas  douteux  que  toutes  les 
loix  doivent  être  établies  sur  cette  base  : mais , 
quand  les  loix  sont  faites  , le  salut  public  réside 
dans  leur  rigoureuse  observation , qu elles  qué  soient 
les  circonstances.  Tout  homme  libre  , et  qui  à le 
sentiment  de  sa  dignité,  obéit  avec  empressem'ent 
à la  volonté  nationale  légalement  manifestée  ; 
maisjil  résiste , il  a même  le  droit  d’employer  la 
force  pour  résister  J lorsqu’on  lui  commande  au 
nom  de  la  volonté  particulière  d’un  individu  ou 
d’un  corps.  Celui  qui  commanderoit  au  nom  de 
sa  volonté  seroit  un  tyran,  celui  qui  obéiroit  un 
esclave  j et  il  n’y  a en  France  ni  tyran  ni  esclave; 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y aifuïiè  seule  ville  dans 
laquelle  la  clôture  des  églises  des  monastères  n’ait 
occasionné  qrielques  troubles  > ou  du  moins  pro- 
voqué des  reclàmatlons.  ^ 

Je  ne  connois  aucune  loi  qui  ordonne' fonîielle- 
ment  aux  directoires  de  departement  de’faire- fer- 
mer les  églises  des  monastères  supprimés  des 
congrégations  encore  existantes , même'  des  sim- 
ples confréries.  ' . ' • • b c 

î.es  églises  des  mon  astre  re  s appartiennent,  il  ésT: 
vrai  , à la  Nalion 


et  soiis  ce  rapport',  1 on"^ petit 
croire  qu’il  dépend  des  corps  admiriistratifs-d’eii 
interdire  Tusage  , ne  seroit  ce  que  pour  en  empê- 
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clier  la.  deiGrioratîon.  li  sii&t  (le  laisser  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses  qui  sont  restés  en  état  de 
communauté,  un  lieu  intérieur  pour  Texercice 
de  leur  culte. 

Quant  aux  églises  appartenantes  , soit  ^ux  con- 
grégiuions  religieoses  , soit  aux  simples  confréries 
ou  associations  iaïcales  , FAssemblée  nationale  ne 
leur  a pas  encor  e nominativement  appliqué  l’article 
des  dispositions  générales  , garanties, par  la  consti- 
tution , dans  lequel  il  est  dit  que  les  biens  destinés 
an  JC  de^je  lises  dit  cidL,e  et  ci  tous  sev'vzces  d^  utdité 
publique,  appartiennent  à la  Nation  ^et  sont , dans 
tous  les  temps , à sa  disposition.  Laquestion  d’in- 
terdiction au  Public  de  ces  dernières  églises,  est 
donc  plutôt  une  question  de  police  que  de  proprié- 
té I et  c’est  le  cquid  ut ilihs  , qu’il  faut  consulter. 

J’avoue  qu’il  est  dans  le  vœu  des  ioix  faites  sur 
cette  matière  , que  toute  église  appartenante  à 
un  antre  culte  que  celui  qui  est  salarié  par  la 
Nation,  porte  une  inscription  qui  annonce  qu’elle 
appartient  à une  société  particulière , et  que  cette 
inscription  doit  être  donnée  par  le  directoire  du 
département.  C’est  au  moins  ce  qui  résulte  de  la  loi 
du  i3  mai  dernier.  Mais  cette  disposition  de  la  loi 
du  i3  mai,  me  paroit  plus  faite  pour  l’avenir  que 
pour  le  temps  présent,  et  d’ailleurs  elle  laisse  une 
grande  latitude  à la  sagesse  des  administrateurs^ 
çt  aux  besoins  CiCs  localités  j ensorte  qu’iI  ine  soin- 
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ble  toujours  que  c’est  le  quid  utilihs  qu’il  fUut 
consuiter  en  cette  matière,  et  que  l’on  doit  les 
laisser  ouvertes  ou  les  fermer  selon  que  , d’après 
les  dispositions  des  liabitans  des  lieux  où  elles  se 
trouvent , elles  sont  utiles  ou  dangereuses  pour  la 
satisfaction  générale , et  conséquemment  pour  la 
paix  publique. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  églises  , restant 
ouvertes  , favorisent  la  réunion  des  ennemis 
du  nouvel  ordre  des  choses  , et  j’ai  souvent  en- 
tendu dire  que  des  ci-devant  nobles  quittent  leurs 
demeures  , et  font , tousles  dimanches  , quatre  ou 
cinq  lieues  , pour  entendre  la  messe  d’un  prêtre 
non-conformiste. 

Mais  il  faut  observer  d’abord  qu’il  n’y  a point 
en  France  de  religion  national©  , qu’il  n’y  en  a 
aucune  de  privilégiée.  Toutes  les  religions,  sans 
distinction,  y sont,  non-seulement  tolérées,  mais 
autorisées  ; et  dès-lors,  si  toute  association  parti- 
culière peut  élever  un  temple  à sa  divinité,  pour- 
quoi exaspéreroit  - on  les  dispositions  déjà  trop 
envenimées  des  non-conformistes , en  les  forçant 
de  bâtir  ou  d’acheter  des  temples  , lorsque , sans 
qu’il  en  coûte  une  obole  à l’Etat , on  peut  leur  en 
prêter  de  tout  faits , et  acquérir,  par- là,  quelques 
droits  à leur  recomioissance  r 

Et  puis,  qu’importe  à l’Etat  qu’un  individu,  qu« 
quelques  hommes  aillent  à la  messe  ou  n’y  aillent 
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pas  , aux  cérémonies  de  tel  culte  ou  de  tel  autre  ? 
Laissons  les  hommes  de  bonne-foi , satisfaire  pai* 
siblement  leurs  goûts  et  leurs  penchants  religieux  ; 
et  ne  souhaitons  point  que  le  Pouvoir  législatif 
s’abaisse  à défendre  ou  flétrir  par  des  loix  , les 
pieux  et  pénibles  pèlerinages  des  nouveaux  con- 
vertis. Le  ridicule  saura  bien  en  faire  justice. 

Il  faut  d’ailleurs  observer  que  , en  général,  la 
paix  a été  conservée  dans  les  lieux  où  les 
églises  non-paroissiales  sont  restées  ouvertes,  sur- 
tout dans  les  villes  ou  il  y en  a un  grand  nom- 
bre ; et  j’aime  à citer  pour  exemple  la  ville  de  Paris, 
où  tout  est  parfaitement  tranquille  sous  ce  rap- 
port, depuis  que  toutes  les  églises  particulières 
précédemment  fermées  , ont  été  rendues  à ceux 
qui  les  desiroient.  Je  vois  , au  contraire  , qu’il  y 
a eu  des  agitations  plus  ou  moins  fortes  dans  les 
villes  où  elles  ont  été  fermées  par  l’ordre  des 
corps  administratifs.  Il  se  peut , sans  doute  , que 
le  trouble  soit  proyeim  de  la  même  cause  qui  avoit 
déterminé  la  clôture  des  églises,  et  j’ai  souvent 
reconnu  l’impossibilité  d’avoir  ici  la  mesure  exacte 
de  l’esprit  public  du  royaume  , relativement  à la 
religion  calholic^ue , même  par  la  meilleure  cor- 
respondance. Les  administrateurs  qui  sont  sur  les 
lieux,  qui  voient  et  qui  observent,  ne  peuvent 
même  guère  avoir  sur  cela  des  notions  par- 
faitement justes  j car,  entraînés  en  tout  sens  par 
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îe  nioiivenient  des  passions  opposées , ils  sont 
ti  0|>  dans  le  toiirljillon  pour  le  bien  juger.  Une 
seule  véi  ÎLénéa  toujours  frappé  : c’est  que  le  fana- 
tisme devient  un  torrent  si  on  lui  oppose  des  obs- 
tacles , et  qu’en  lui  ouvrant  des  issues  , il  s’écoule 
saus  ravages.  Î3’après  cette-règle  , j’ai  toujours 
conseillé  la  liberté  la  pins  illirniiée  , et  j’ai  intc- 
lieurement  désapprouvé  la  clôture  des  églises 
îioîî-paroisslciles.  Il  m’a  paru  d’ailleurs  que  les 
associations  patriotiques  et  les  prêtres  conformis- 
tes av oient  eu  trop  d^influeiice  sur  ces  actes  d’au- 
torité ; les  clubs  , parce  qu’aristocrate  et  non- 
conformiste  se  confondent  aisément;  les.  prêtres 
conformistes  , parce  qu’en  général  ils  n’ont  pas 
assez  perdu  l’esprit  de  proS^élytisme  qui  appartient 
à leur  état  ; parce  qu’ils  voient  dans  les  autres 
prêtres  des  rivaux  ^dangereux  qui  leur  disputent, 
quelquefois  avec  succès  , leur  puissance  et  leur 
crédit,  et  qui  voudroieiit  bien  reprendre  les  avân- 
loges  pécuniaires  qu’ils  ont  perdus , parce  qu’enfiii 
les  prêtres  des  deux  partis  sont  devenits  ennemis 
■véritablement  irréconciliables,  et  que,  dans  l’éga- 
roTuent  de  la  raison  publique  , les  deux  principales 
opiniuns  politiques  se  sont  ralliées  au  tour  d’eux. 

Je  le  dis  avec  douleur  ; le  grand  nombre  des 
prêtres  a cruellement  trompé  l’espoir  de  l’Assem- 
blée constituante.  Lorsqu’on  remarque,  en  effet, 
que  les  pensions  les  traiteniens  des  uns  et  des 
f entres 


y 
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autres  ont  été  placés  dans  le  même  article  , dans 
la  même  ligne  , sous  la  saove-garde  de  l’Acte  cons- 
titutionnel, on  recoimoit  que  l’Assemblée  cons- 
tituante^ désespérant  peut-être  de  rapprocher  leurs 
opinions  , avoit  au  moins  voulu  les  lier  par  l’in- 
térêt ^ et  vous  voyez  quel  a été  le  succès  de  cet 
acte  de  la  bienfaisance  nationale. 

. Ce  n’est  point  ici  le  moment  de  parier  de  l’ins- 
truction publique,  quoiqu’elle  ait  tant  de  rapix)rts 
avec  le  sujet  que  je  traite.  Je  me  bornerai  à in- 
diquer les  dilïicultés  que  fait  naître  l’état  actuel  de 
notre  législation  à cet  égard. 

Ces  difficultés  n’ont  point  , je  l’avoue  , occa- 
sionné de  très-grands  désordres  5 mais  elles  agi- 
tent les  corps  admlnistrâtifs  ; elles  inquiètent  les 
citoyens , et  troublent  le  repos  des  maisons  d’ins- 
truction. 

On  exige  , dans  quelques  endroits , que  les  en- 
fans  sc'ient  conduits  à l’église  paroissiale  catho- 
lique 5 on  exige  aussi  quelquefois  , que  ceux  qui 
tiennent  de  petits  pensionnats  , qrte  les  conmiu- 
nautés  ou  congrégations  religieuses  qui  ont  des 
pensionnaires,  se  soumeitent  à la  loi  du  serment^ 
ou  cessent  de  se  inêier  deh’instruction. 

Des  pétitions,  en  assez  grand  nombre,  ont  été 
présentées  au  Roi,  soit  de  la  part  des  personnes 
qui  tiennent  des  pensionnats  , soit  de  la  part  des 
citoyens  qui  leur  ont  confié  leurs  eiifans,  Toug 

Compte  rendu  parle  Min^  de  Vînt,  E 
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réckmeiit  la  liberté  indéfinie  des  opinions  reli- 
gieuses. Des  citoyens  de  Lille  , notamment , in- 
voquent le  droit  exclusif  de  diriger  Téducation 
de  leurs  enfans  , et  de  remettre  en  telles  mains 
qu’ils  voudront  choisir  , le  dépôt  qu  ils  ont  reçu 
de  la  Providence.  Et  l’on  remarque  , au  ton  dé 
leur  adresse,  qu’une  plus  longue  intolérance  pour- 
rbit  coûter  à l’Etat  le  sacrifice  de  plusieurs  ci- 
toyens opuiens  et  utiles. 

Il  et  donc  bien  pressant  que  l’Assemblée  na- 
tionale , en  établissant  un  système  général  d’é- 
ducation , fasse  disparoitre  ces  incertitudes  et  ces 
fluctuations  de  l’opinion  , que  fait  naître  l’obs- 
curité , ou  le  silence  de  la  loi , et  qui  sont  toujours 
plus  ou  moins  dangereuses  pour  la  tranquillité 
publique. 

Mais  je  dois  appeler  toute  l’attention  de  l’As- 
semblée nationale  sur  ces  déclarations  imposan- 
tes , faites  par  quelques  communes  et  par  un  si 
grand  nombre  de  citoyens  , que  les  prêtres  con- 
formistes n’ont  point  obtenu  leur  confiance  reli- 
gieuse. 

Que  répondre  à ces  communes  ou  à ces  ci- 
toyens ? Que  leur  conscience  esc  égarée  ? Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  le  leur  dire  , car  eux  seuls 
en  sont  juges  5 et  dans  un  bon  système , dans  le 
système  de  nos  lois  , vous  n’avez  même  pas  le 
droit  d’interroger  leur  croyance.  Sans  doute  la 
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très  - grande  majorité  des  prêtres  et  de  la  na^* 
tion  s’est  attachée  au  culte  qu’elle  salarie  5 mai* 
les  questions  de  religion  se  jugent  - elles  à la 
majorité  ? Tourmentés  par  le  besoin  d’avoir  une 
religion  , ces  hommes  demandent  des  prêtres  , et 
des  temples.  Ils  payent  des  prêtres  et  des  temples  j 
et  ils  n’en  ont  point. 

Ils  ponrroient , je  le  sais , exercer  leur  culte  dans 
des  éJlficas  particuliers , et  salarier  leurs  prêtres. 
Leurs  prêtres  ponrroient  même  célébrer  la  messe 
dans  les  églises  nationales  , car  la  lot  du  1 mai 
les  y autorise  formellement  5 mais  la  situation 
actuelle  des  esprits  , la  verge  de  l’intolérânce  leur 
permet-elle  de  manifester  par-tout  avec  sécurité 
leurs  opinions  dissidentes  ? Enfin  , tous  peuvent-ils 
ajouter  une  nouvelle  contribution  à celles  qu’ils 
supportent  déjà  pour  les  charges  de  l’État  ? 

La  position  des  trois  curés  qui  se  sont  mariés  y 
et  que  leurs  paroissiens  ne  veulent  plus  recon- 
noître  , donne  encore  plus  de  force  à ces  ré- 
flexions. 

Que  les  prêtres  se  marient  , la  constitution  ne 
le  défend  pas  5 elle  a déclaré  qu’elle  ne  recon- 
îioissoit  ni  vœux  religieux  , ni  aucun  autre  en- 
gagement contraire  aux  droits  naturels. 

Mais  ce  que  la  constitution  ne  défend  pas, 
une  religion  peut  le  défendre  \ et  les  hommes 
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soumis  à cette  religion,  ue  feront  point  tout  ce  que 
la  constitution  n’empêche  pas.  La  constitution n’or- 
clonne  poixit  défaire  donner  aux  enfans  le  liapîême, 
de  laire  bénir  les  mariages  ; mais  la  loi  de  la  re- 
ligion catholique  l’ordonne  , et  les  catlioliques  s’y 
soumettent.  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne 
constitution  , c’est  de  favoriser  toutes  les  religions, 
sans  en  distinguer  aucune.  On  ne  répétera  jamais 
assez  qu’il  n’y  a,  et  quhl  ne  peut  y avoir  rien  de 
commun  entre  la  loi  écrite  , qui  règle  les  rapports 
civils  et  politiques  des  hommes  constitués  en  so- 
ciété 5 et  la  loi  intellectuelle,  qui  règle  les  rap- 
}>orts  séparés  de  chaque  individu  avec  le  Dieu 
que  sa  conscience  a reconnu. 

Concevez  - donc  , Messieurs  , l’extrême  em- 
barras des  deux  corps  administratifs  , dans 
le  ressort  desquels  se  trouvent  deux  des  curés 
mariés. 

' D’un  coté  , les  paroissiens  repoussent  un  prêtre 
qui  a perdu  leur  confiance  ; ils  le  repoussent  au 
nom  de  la  religion  catholique  , dont  ils  l’accu- 
sent d’avoir  violé  les  préceptes  et  la  loi. 

D’un  autre  coté  , les  curés  adjurent  les  corps 
administratifs  de  les  réintégrer  dans  la  possession 
de  leurs  cures  et  de  la  confiance  de  leurs  parois- 
siens ; et  c’est  au  nom  de  la  constitution,  ou  du 
moins  c’est  au  nom  d’une  loi  de  l’Etat , qu’ils 


adressent  à l’autorité  civile  cette  étrange  réqui- 
sition. 

Quelle  est  la  loi  qui  doit  fiëclilr  dans  cette 
lutte  scandaleuse?  La  loi  civile  est  claire 5 a ses 
yeux  les  droits  des  curés  sont  certains.  Les  catho- 
liques pensent  que  la  loi  de  leur  religion  11  est 
pas  moins  claire  , et  qu  elle  est  formellement  pro- 
hibitive. 

A qui  appartiendra  le  droit  de  juger  ce  procès? 
A vous.  Messieurs,  dira-t-on.  Lt  moi,  je  dirai 
avec  vous,  que  vous  navez  pas  plus  le  droit  de 
délibérer  sur  les  intérêts  ou  sur  les  lois  d une 
religion , que  les  catholiques  , comme  catholiques, 
sur  les  intérêts  de  l’Etat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  sont  grands 
et  véritablement  inextricables  les  embarras  qui 
naissent  de  notre  législation  actuelle  sur  cette 
trop  importante  matière. 

La  situation  du  royaume  est  telle  qu’il  est  égâ|>i 
lement  impossible  et  de  rester  où  ron  est,  et  d’avan- 
cer sur  la  même  ligne. 

Déjà  je  sais  que  l’Assemblée  nationale  s’occupe 
de  circonscrire  les  prêtres  du  culte  catholique 
dans  les  bornes  de  leurs  fonctions  religieuses  , en 
transportant  à de  véritables  fonctionnaires  publics 
le ‘Soin  et  le  devoir  de  constater  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décèo.  Chaque  jour  cette  loi 
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devient  plus  nécessaire  pour  distinguer  l’acte  lihrer 
de  la  religion , que  pourra  faire  tel  prêtre  qui 
sera  choisi  , de  l’acte  obligé  y mais  purement  civil , 
que  les  hommes  de  toutes  les  sectes  feront  sans 
répugnance  devant  le  ministère  de  la  Loi.  Je 
m’honore  d’avoir  été  le  promoteur  et  le  rédacteur 
d’une  adresse  qui  fut  présentée  il  y a près  d’un 
an  à l’Assemblée  constituante  par  la  municipalité 
de  Paris,  pour  solliciter  ce  grand  et  utile  chan- 
gement ; et  lorsque  l’Assemblce  nationale  aura 
acquitté  l’engagement  contracté  à cet  égard  par 
la  Constitution  , elle  aura , du  moins  je  le  pense, 
fait  un  grand  pas  vers  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

Je  n'ose  cependant  me  promettre  que  cette  loi 
bienfaisante  suffise  seule  pour  éteindre  tous  les 
ressentimens  et  rendre  le  calme  aux  consciences 
cgarées;car  je  ne  me  dissimule  pas  qu’ily  a beaucoup 
de  ressentimens  sans  conscience  , et  ceux-là  il  ne 
mut  pas  espérer  de  les  fléchir  5 mais  aussi  il  y a 
bien  des  consciences  sans  ressentimens,  et  celles-là 
qui  ne  soupirent  que  pour  la  liberté  et  la  paix , 
se  détacheront  de  la  confédération  anti-sociale  , et 
reprendront  leurs  sentimens naturels, dès  qu’on  leur 
aura  rendu  la  liberté  et  la  paix. 

Ce  premier  mouvement  de  l’Assemblée  natio- 
nale annoncera  d’ailleurs  sa  volonté  de  sortir 
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d’un  système  que  l’expcrience  de  plus  d'une  an- 
née n’a  que  trop  condamné  ; il  sera  le  présage 
de  l’abolition  totale  du  serment  des  prêtres  catho- 
liques qui  ne  seront  plus  fonctionnaires  publics  ; 
il  annoncera  l’ouverture  prochaine  des  églises 
non  - paroissiales  5 expédient  provisoire  pour 
arriver  , sans  trouble  , à un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Alors  l’Assemblée  pourra  chercher  , dans  sa 
sagesse  , les  moyens  les  plus  convenables  , les 
plus  analogues  à la  situation,  de  l’esprit  pu- 
blic , d’effacer  le  reste  de  nos  divisions  reli- 
gieuses. 

Alors  elle  examinera  si  des  lois  d éclatées  en 

1790  sont  bien  compatibles  avec  la  constitiitioîi 
décrétée  définitivement  et  acceptée  en  septembre 

1791  ; si  de  ces  termes  indéfinis  de  l’Acte  cons- 
titutionnel , les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou, 
de  choisir  les  ministres  de  leur  culte  , on  doit 
conclure  nécessairement  que  les  élections  des 
ministres  d’un  culte  doivent  être  faites  par  des 
corps  électoraux  , comme  celles  des  représentons 
de  la  nation  , des  administrateurs  ou  des  juges  ; 
s’il  est  nécessaire  à l’ordre  public  qu’une  collection 
de  citoyens  soit  tenue  de  conserver  le  ministre  de  son 
cuite  ^ lorsqu’il  a perdu  sa  confiance  5 s’il  ne  seroit 
pas  au  contraire  aussi  utile  que  sage  d’occuper 
dès -à-présent  toute  la  sphère  de  liberté  que 
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donnent  à-la  fois  la  raison  et  la  constitution,  en 
laissant  à chacun  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins 
de  sa  conscience. 

Mais  je  marrâte,  car  il  ne  m’appartient  point 
de  pressentir  sur  ces  grands  objets  l’opinion  de 

r 4ssemblée  nationale. 

Quelle  que  puisse  être  sa  détermination,  ellere- 
connoîtra  que  les  actes  de  violence  ne  sont  plus 
possibles,  parce  que,  chez  un  peuple  ]uste  , il 
n’v  a de  possible  que  ce  qui  est  légitimé  ; que 
d’adleurs  les  actes  de  violence  seroient  sans  suc- 
cès s’ils  n’étoient  pas  atroces  , parce  que  dans 
les  grandes  conjonctures  , les  demi-mesures  sont 
toujLrs  désastreuses  ; elle  reconnoîtra  que  1 in- 
térêt des  prêtres  quelconques  , qui  n’e.t  pas  tou- 
iours  l’intérêt  national,  ne  doit  entrer  pour  rien 
dans  les  combinaisons  du  bonheur  public,  mais 
nue  le  meilienr  ordre  de  choses  est  pariaitement 
conciliable  avec  les  justes  égards  que  l’on  doit 
aux  prêtres  restés  üdèles  a l’btat  et  uociles  a ses 

Enfin  la  patrie  demande  , et  elle  a droit  d at- 
tendre de  vous  , Messieurs  , une  loi  véritablement 
pste  , philosophique  , grande,  tpi  puisse  entrer 

dans  le  code  de  tous  les  peuples  libres  et  ’ 

qui  désarme  à jamais  le  fanatisme  et  la  persecut-  , 

« dispense  les  législainre.  i ..nie  <>«  P™""'" 
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cœurs , et,  s’il  se  peut,  toutes  les  opinions  égarées, 
au  moment  du  péril  commun  ; enfin  qui  rende 
à la  nation  française  devenue  libre  , le  rang  qui 
lui  appartient  parmi  les  Puissances  de  la  terre  , 
et  l’énergie  qu’elle  doit  avoir  pour  triompher 
de  ses  ennemis  , si  elle  est  forcée  de  les  com- 
battre. 


Çppies  des  lettres  circulaires  mentionnées  page  2.5, 

Glier  frère  d’armes. 

Nous  espérons  qu’en  vous  faisant  part  de  nos 
sentimens,  que  vous  nous  accorderez  votre  ap- 
probation. L’on  nous  séduit  depuis  long-temps  au 
sujet  des  grains;  ouvrez  enfin  les  yeux.  Soyons 
d’un  commun  accord  unanime  y qu’un  seul  signal 
nous  guide  au  moment  que.  la  lecture  de  la  ré- 
quisition seia  faite  pour  nous  y refuser  tous  cn- 
sexpble. 


Vos  camarades. 


(Hl 


Messieurs  et  très-cliérsfrèreà  d'armes  ^ 


Nous  sommes  tous  d’un  commun  accord  poiir 
vous  faire  "part  de  notre  façon  Jde  penser,  et 


croyons  que  rîén  ne  sanroît  être  entrepris  dans 


im  corps  aussi  nombreux  sans  le  consulter  en-» 
semble  ; et  nous  espérons  , Messieurs , qu’étant 
i’ame  du  régiment,  les  clioses  ne  peuvent  avoir 
qu’un  lieureiix  succès  , dès  lors  que  voü« -Tôus 
déclarez  les  premiers.  Soyez  assurés  que  les  com- 
pagnies ordinaires  se  sont  consultées ,,  qu’elles 
sont  d’avis  qu’un  seul  signardétermmefa  le  tout  j 
et  qu’après  la  lecture  ^de  la  réquisition  on  refu- 
sera d’Une  voix  urianirne.  Soyons  tous  d’un  bon 


accord  : nous  nous^  reposons  sur  vous  p attendez 


tout  de  nous , 


essieurs , 


Vos  ^très-cTaers  frères  d’armes  dés 


.J 


